MUTATIONS ECONOMIQUES ET GOUVERNANCE

Chapitre introductif

On abordera le développement durable. En France, nos milieux décisionnels ont mis beaucoup de temps à le développer.

Désormais, tous les milieux se sentent concernés. Par exemple, le Conseil Général des Alpes-Maritimes a mis en place une commission  de travail qui prend en charge cette thématique. Elle a une mission d’expertise et de lancement d’un plan départemental.

Les deux aspects du cours : 

- Concrets.

- Théoriques : description des outils d’analyse sociologiques.

Qu’est ce que le développement durable ?

Le développement durable est censé permettre de concilier les dimensions à la fois économiques, écologiques et sociales.

Le développement durable a un aspect prescriptif. Il amorce l’idée d’évolution en profondeur des collectivités. L’avenir de la planète serait en jeu. Il faut également prendre en compte les périls économiques et sociaux (pauvreté, exclusion, etc…). L’humanité aurait à corriger sa trajectoire, suite à l’accumulation d’effets indésirables.

Ulrich Beck va parler de « méta projet » et de « méga projet ». Le « méga », c’est l’ensemble de la planète, le général, le global. Le « méta », c’est l’idée de changer le changement. Le changement doit franchir un cran supplémentaire.

Selon Beck, dans « La société du risque », l’humanité serait arriver à une nouvelle phase de son évolution. Elle a accumulé trop de risques. Il faudrait passer à une nouvelle forme de modernité : la réflexion. « L’humanité aurait à se préoccuper de la répartition des maux ».

Les acteurs sont dans une phase pro-active. Ils doivent penser les conséquences de nos actes.

En France, on va parler de planification indicative, en suivant la logique des plans quinquennaux, qui ont bien marchés lors des 30 Glorieuses. Maintenant, il faudrait gérer un grand projet, aborder un changement systémique : du local au global.

Le développement durable a une double prétention. Toutes les sphères de notre société sont concernées par ce changement. Il faut réaliser une transition, qui doit se présenter comme un processus total où tous les fonctionnements socio-économiques seraient concernés. Ce changement est censé atteindre en profondeur les structures de notre société. → On en est encore loin.

I – L’émergence du concept et des démarches du développement durable

A – Les fondements historiques et culturels de l’émergence de ce concept

L’intérêt du développement durable n’est pas le produit de l’action civile. Le développement durable a été mis en forme dans des milieux d’experts, donc du haut vers le bas. Ce concept doit sa diffusion à une poignée de responsables qui ont su créer et installer des relais. → Ce constat est encore plus vrai en France.

Il existe un lien contemporain entre les termes de développement durable et d’environnement.

Dès la première poussée économique entre la fin des années 60 et le début des années 70, on assiste à une série de mobilisations dans certains milieux militants et associatifs (Cf. Ashley Carlson, « Le printemps silencieux »).

Les premiers pas sur la lune sont un grand événement. Mais on va se rendre compte que la terre est un espace limité.

En 1972, on publie les travaux de Club de Rome (économistes). C’est un rassemblement de chercheurs financés par des multinationales (VW, IBM, etc…). Ils produisent un rapport : « Halte à la croissance ? » (« The limits to growth »), qui est un best-seller. 
On développe ici l’idée de faire rentrer une série de variables dans un système. On constate une dégradation environnementale. 
En juin 1972, on organise la première grande conférence sur l’environnement à Stockholm. On aborde le concept d’éco-développement. Le développement serait censé intégrer les préoccupations écologiques. Sachs a popularisé ce terme. 
Il faudrait arriver à un développement compatible avec une forme de prudence écologique, tout en intégrant une équité sociale. Il faut satisfaire les besoins de l’humanité.

Dès les années 80, la thématique du développement durable prend fin. On voit se construire des thématiques globales (problème de couche d’ozone par exemple).

En 1987, on publie le rapport Brundtland, qui est le produit du travail des Nations Unies, d’une commission mondiale sur l’environnement et le développement sous l’égide de Mme Brundtland (ancien premier ministre norvégien, dirige actuellement l’OMS). Ce rapport participe à la popularisation et à la diffusion du concept « Notre avenir à tous ». Il est traduit en français par des québécois. On parle alors de « développement soutenable » (qui doit être soutenu, supporté) et non pas de développement durable (qui doit durer dans le temps). Ces deux termes n’ont pas la même connotation. 
On aborde un aspect novateur : c’est un complément dans la manière d’introduire les problèmes. Le rapport rajoute que les problèmes écologiques peuvent nuire à la croissance économique. Il introduit également l’idée que la pauvreté peut produire des conséquences à terme : migration des populations par exemple. La pauvreté peut également produire de la dégradation de l’environnement. 
Il existe un point différent dans ce rapport en comparaison de celui de 1972 : la richesse peut produire de la dégradation de l’environnement. 
→ On va enfin définir ce qu’est le développement durable : un mode de développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. Cette idée est basée sur du long terme, sur une temporalité inter-générationnelle.  Cette définition s’insère dans un paragraphe.

Juin 1992 : Conférence de Rio : Conférence des Nations-Unies pour l’environnement et le développement. C’est une sorte de bilan de Stockholm. Le développement durable va être le mot d’ordre du sommet. Ce dernier est très médiatisé. 170 états sont représentés. Les associations (environ 1 000) vont faire entendre leurs voix dans les débats. L’élan est mondial. Pourtant, en France, on constate un grand ralentissement.

La conférence va déboucher sur une déclaration de principe : « La déclaration de Rio ». On instaure un programme d’action pour la 21ème siècle : Action 21, popularisé sous le terme d’Agenda 21. L’Agenda 21 présente 40 chapitres tous structurés de la même manière. On assiste à la naissance d’un premier texte sur le réchauffement climatique. Le chapitre 28 revêt une grande importance. C’est une déclinaison ce l’Agenda 21 pour les collectivités locales.

L’Agenda 21 est organisé en 4 sections abordant tous les aspects : 

- La dimension sociale et économique : Rappel des grands objectifs de société à l’échelon mondial et des conditions nécessaires à un développement qui se veut durable (lutte contre la pauvreté, maîtrise de la démographie, santé, question de l’habitation, modification des modes de consommation et de production, etc…).

- La conservation et la gestion des ressources à des fins de développement. L’aspect utilitariste est présent dans cette section. On balaye toutes les composantes de l’environnement menacées (air, mer, sol, etc…) et des séries de mesures (lutte contre la pollution, la désertisation, etc…).

- Les rôles des groupes principaux, des « stake holders », des catégories d’acteurs concernés par le développement durable : gouvernements, associations, milieux indépendants, minorités (femmes, enfants, jeunes, etc…). Les jeunes, par exemple, sont la génération future à éduquer. Les ONG, les collectivités locales, les travailleurs, les syndicats, la communauté scientifique et technique, les agriculteurs sont également concernés.

- Les moyens d’exécution : les outils et mécanismes : les mécanismes financiers, les dispositifs institutionnels internationaux, les instruments juridiques, l’information, la formation, l’éducation, la sensibilisation, la science et la technique.

En 1994, On signe la Charte d’Aalborg (ville du Danemark où va être lancée la Campagne européenne des villes et des territoires durables). Le développement durable est appliqué à l’échelon des villes. C’est le développement de l’Agenda 21 local.

En juin 1997, on organise le Sommet de Rio + 5 sous l’égide des Nations-unies à New York. On fait le bilan des cinq années écoulées. C’est un constat d’échec. Aucun accord ne va être dégagé. Il n’y a pas de solutions. 

En 1997, le Protocole de Kyoto est signé ; il marque une étape supplémentaire et détermine des objectifs de limitation de 6 gaz à effet de serre. Les objectifs vont être chiffrés et sont censés être juridiquement contraignants. Ils sont fixés pour 2009/2012. Pour l’Union Européenne, ils sont fixés à 8% de réduction des gaz. 
On promet un « permis d’émission négociable », qui est un système de régulation par les quantités. C’est un principe marchand : chaque acteur se voit remis un certain nombre de permis d’émission négociables. En cas de besoin supérieur, l’acteur peut en acheter, et, à contrario, si un acteur en a trop, il peut les vendre. Plus les permis d’émission négociables sont demandés, plus leur prix augmente.

En 2002, au Sommet de Johannesburg, on fête à nouveau le Sommet de Rio. Les représentants des gouvernements, les grandes entreprises, les ONG, les grandes institutions financières sont présents. Ils dressent une sorte de bilan et ajoutent des enjeux négligés (le changement climatique, les OGM, la bio-sécurité, etc…). Le bilan est à nouveau mitigé. Une nouvelle déclaration est adoptée. Ces grandes priorités sont : 

- La baisse de moitié du nombre de personnes privées qui n’ont pas accès à l’eau potable (idem pour l’assainissement).

- L’accroissement des énergies renouvelables.

- La lutte contre la pauvreté et la création d’un fond de solidarité mondial.

- L’évolution des modes de production et de consommation.

- L’amélioration de la performance économique et sociale.

- L’aide publique aux pratiques agricoles écologiquement viables.

- Le développement des connaissances sur les liens entre santé et environnement.

B – Le développement durable au niveau de l’Union Européenne

En mars 1992, le 5ème programme d’action pour l’environnement est proposé. Il est placé sous le signe de la durabilité. 

1992 est également l’année de la promulgation du Traité de Maastricht où émerge une référence à une durabilité (article 2). Il est question de croissance durable et non inflationniste respectant l’environnement. Les principes de précaution, d’intégration et de subsidiarité s’ajoute au traité.

En 1997, le Traité d’Amsterdam intègre une nouvelle formulation. L’Union Européenne se donne pour objectif  de promouvoir un progrès économique et social et de parvenir à un développement durable et équilibré. On va également réaffirmer le principe d’intégration.

En juin 2001, le Conseil de Göteborg adopte une stratégie européenne de développement durable. Ce document est une stratégie qui définit un ensemble de priorités et de mesures précises en vue des objectifs établis. C’est une stratégie à long terme avec un objectif de mise en cohérence des politiques communautaires.

En juillet 2003, on aborde la phase d’élaboration du projet de Constitution Européenne. Le développement durable va être intégré dans ce projet, malgré l’oubli de Giscard d’Estaing.   → Partie I, titre 1 : L’Union Européenne œuvre pour le développement durable de l’Europe.

Les Fonds structurels sont une série d’ajustement pour faire passer des logiques autres qu’économiques et sociales. Ils s’adaptent au développement durable.

Le Programme de recherche évolue : davantage d’argent est mis à la disposition des programmes européens pour l’écologie.

C – Le développement durable en France

Dès le début des années 90, on trouve des traces du développement durable. Cet écho est lié à l’organisation du Sommet de Rio. Le France se devait alors d’avoir une position.

En 1992, sur l’arrière scène, les choses vont bouger, notamment sous la houlette de l’ADEM (regroupement de trois agences déjà existantes : l’Agence française pour la maîtrise de l’énergie, l’Agence pour la qualité de l’air, l’Agence du traitement es déchets). L’ADEM va financer la recherche et mettre en place toute une série de soutiens et d’innovations. Elle dispose d’un budget important. L’ADEM est sous la tutelle des Ministères de la recherche, de l’environnement et de l’industrie.

Le 29 mars 1993, la Commission française du développement durable est créée ; elle répond à l’Agenda 21. En 1996, cette commission est véritablement installée et placée sous la présidence d’un ancien banquier. Cette nomination montre le peu de crédit accordé à cette commission.

En 1993, Michel Barnier est nommé Ministre de l’environnement. Il a des bagages sur le sujet. Il fait voter la Loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement. On retrouve en préambule la reprise de la définition du développement durable. Le 4 février 1995, on vote la Loi pour l’orientation et l’aménagement du territoire. Elle instaure des schémas nationaux d’aménagement du territoire intégrant la notion de développement durable.

En 1995, Corinne Lepage est à la tête du ministère. C’est une militante. En 1996, elle installe véritablement la notion de développement durable. Les Premières assises du développement durable sont régionales. Les secondes sont nationales : elles présentent une première stratégie nationale de développement durable.

En 1997, on change de gouvernement (dissolution). Dominique Voynet prévoit toute une série d’initiatives. Elle sera Ministre de l’aménagement du territoire et de l’environnement. Elle mène la loi du 25 juin 1999 d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire. Le développement durable est ici pris en compte pour tous les projets d’aménagement. Elle va instaurer également les schémas du service collectif.

La loi SRU du 13 décembre 2000 s’inscrit sous la bannière du développement durable. Elle élargit les missions de l’urbanisme (le POS est remplacé par le PLU, par exemple). Ces missions s’inscrivent dans les Projets d’aménagement et de développement durable (PADD).

En matière agricole, Voynet fait voter la Loi d’orientation agricole du 9 juillet 1999. On met en place les Contrats territoriaux d’exploitation (CTE) avec les agriculteurs. Ces contrats doivent prendre en compte certains problèmes environnementaux.

Le 15 mai 2001, la Loi NRE (Nouvelle rénovation économique) est votée. Les entreprises sont obligées de rendre compte annuellement de leurs missions sociales et environnementales.  Il y a ici une obligation de communiquer au niveau territorial. Cette loi est suivie du Contrat plan état/région, en 2002.

En 1998, on assiste à une conférence interministérielle sur l’aménagement du territoire. Le développement durable est un des objectifs prioritaires à venir pour les collectivités territoriales. Pour les Agendas 21 locaux, deux appels à projets sont lancés. On va aider au financement des projets des collectivités territoriales. Malheureusement, seulement 150 000 euros sont alloués.

Par la suite, Yves Cochet remplace Voynet. Il doit produire une stratégie nationale en prévision du Sommet de Johannesburg. Il n’effectuera pas un travail de fond.

En 2002, c’est l’arrivée au pouvoir de Jean-Pierre Raffarin. Le Ministère de l’environnement va perdre l’aménagement du territoire mais va gagner un Secrétariat d’Etat au développement durable.

Le 28 novembre 2002, on assiste au Séminaire gouvernemental sur le développement durable, qui prévoit la relance d’une stratégie nationale efficace et pragmatique. Ce séminaire prévoit également un Comité interministériel du développement durable ainsi que la création d’un Conseil national du développement durable. Ce dernier organisme est censé représenter la société civile ; il va remplacer la CFDD et fonctionner dans une logique un peu différente.

Le 3 juin 2003, on présente la Stratégie nationale du développement durable. Cette nouvelle stratégie paraît plus sérieuse ; elle fait le point sur les objectifs, les axes prioritaires, les plans d’action, les calendriers et les indicateurs de suivi. 
A la même date, on assiste à la Deuxième assise nationale : forum de discussion des personnes concernées. Elle sera suivie d’autres assises.

Le Gouvernement Villepin amorce le Pacte national pour l’environnement. Des mesures « recyclées » y sont présentées.

On va également étendre le CODEVI (collecte de fonds pour le développement industriel). Ce supplément d’argent va permettre des projets environnementaux.

Cependant, le CNDD s’inquiète. Il va écrire une lettre au gouvernement.

II – Enjeux stratégiques et opérationnels du développement durable

A – Peut-on définir le développement durable ?

Le développement durable est typiquement un objet frontière : idée selon laquelle la définition varie selon les acteurs, tout en restant reconnaissable. C’est un « standard de jugement ».

Le développement durable est défini dans le Rapport Brundtland comme un mode de développement qui répond aux besoins du présent tout en permettant aux générations futures de satisfaire les leurs, et particulièrement les besoins essentiels des plus démunis à qui il convient d’accorder une plus grande priorité. → Cette définition est suffisamment large pour que chacun s’y reconnaisse.

Le développement durable est défini dans le Cinquième Programme Communautaire de la Commission Européenne « Vers un développement durable » comme une politique et une stratégie visant à assurer la continuité dans le temps du développement économique et social dans le respect de l’environnement, et sans compromettre les ressources naturelles indispensables à l’activité humaine. → Cet aspect est utilitariste.

Selon le Projet de Constitution Européenne (article 1-3), l’Union œuvre pour le développement durable de l’Europe, fondé sur une croissance économique équilibrée et sur la stabilité des prix, sur une économie sociale de marché hautement compétitive qui tend au plein emploi et au progrès social ainsi que sur l’amélioration de la qualité de l’environnement.

→ Définir le développement durable n’est pas chose facile. On va donc s’attacher à définir la non durabilité.

B – Développement durable : notion passerelle

Cette notion introduit un ensemble de dimensions qui, auparavant, n’étaient pas forcément centrales. Le développement durable permet d’introduire un aspect de niveau mais également de qualité. La protection de l’environnement devient une condition nécessaire à la durabilité du développement.

Le concept de développement durable permet de lier toute une série de questions : 

- Une question de finalité de la croissance qui renvoie aux débats entre économistes. Le PIB est remplacé par l’indice de développement humain (IDH). La croissance n’est plus synonyme de richesse. Nous constatons que même en pleine croissance, l’Inde reste pauvre.

- Une question du temps qui signale la concurrence entre le court terme et le long terme. Par exemple, prenons le cas des forêts. A court terme : on observe une croissance économique. A long terme : on observe des problèmes environnementaux.

- Une question de l’équité intergénérationnelle. On observe deux types d’équité : l’intra générationnelle et l’inter générationnelle.

- Une question de l’espace, des identités spatiales. Les dynamiques se jouent en global mais également dans les territoires locaux. On observe une autonomisation de ces territoires (décentralisation, fragmentation, etc…).

Le développement durable est un opérateur de réforme pour les interventions étatiques. Il rend nécessaire un certain nombre de tâches : arbitrer, hiérarchiser, mettre en compatibilité des préoccupations différentes et des intérêts qui peuvent être contradictoires.

Le développement durable oblige à des approches multisectorielles et multidimensionnelles. Une question se pose donc : comment rapprocher les différents ministères concernés ? Il faut également lier le local au global.

→ Le développement durable est une notion déstabilisante. Il faut réformer les systèmes.

C – Une série de principes

Ces principes sont plus ou moins définis. Il existe 7 principes de sagesse : 

- Le principe de précaution : L’incertitude ne doit pas être un prétexte à l’inaction.

- Le principe de prévention : Connaître les effets et prendre les mesures nécessaires.

- Le principe de bonne gestion : Préserver le capital économique naturel.

- Le principe de responsabilité : Selon Jonas, philosophe, la technique a franchi un tel degré qu’il faut la repenser pour savoir comment l’employer dans les années qui viennent. Ici, qui dégrade répare et celui qui décide rend compte.

- Le principe de participation : Il existe une idée de participation dans la notion de gouvernance. Soit : tous concernés, tous impliqués, tous acteurs. Il faut essayer d’associer la population aux décisions qui la concernent.

- Le principe de solidarité : Appliquer une équité intergénérationnelle mais aussi une solidarité avec les générations futures. Il faut essayer d’imaginer. On doit également appliquer une solidarité entre les territoires : il faut partager les ressources.

- Le principe de subsidiarité : Il faut traiter les problèmes au plus près de l’endroit où ils se posent. Ce principe est en rapport direct avec l’idée de décentralisation.

D – Est-ce que les problèmes de durabilité sont différents ?

→ La réponse est oui.

Selon Beck, sociologue allemand, ce sont des « problèmes de second ordre ». Les problèmes de durabilité proviennent du système humain lui-même et de son développement. La modernité (1er ordre) a entraîné des problèmes (2ème ordre). Ce second ordre, ou méta problème (selon Dovers) peut être défini comme des problèmes sur des problèmes, soit à un niveau supérieur.

→ Aucun domaine socio-économique n’est épargné par cette logique du développement durable.

La modernité s’est construite sur le slogan « Soyez maître et possesseur de la nature ». Mais l’univers n’est pas prévisible, maîtrisable et inépuisable.

Le développement durable pose des problèmes en chaîne. Il oblige à relier ces problèmes qui semblaient être séparés. La pollution des eaux peut être liée à l’utilisation de produits sanitaires, par exemple.

Des enjeux nouveaux arrivent dans les discussions. Ce sont des enjeux de complexité, car le monde est complexe. On ne saisit pas toutes les variables et leurs interactions entre elles. De plus, il est impossible d’établir une cause à un problème. Nous sommes dans un monde d’interdépendance, due à la globalisation. Les réseaux se sont complexifiés et intriqués.

Nous pouvons distinguer : 

- Des enjeux d’incertitude : Le monde est incertain. L’humanité ne connaît pas toutes les variables du monde et n’a pas les connaissances dont elle aurait besoin.

- Des enjeux temporels : Définissent les rapports au temps. Le développement durable s’ouvre vers une nouvelle appréhension du rapport au temps par l’humanité Cela doit entraîner une solidarité inter-générationnelle. Un décideur devrait veiller à ce que ses décisions n’engrangent pas des coûts qui seront supportés par les générations futures.

On observe aujourd’hui des signes d’évolution, une volonté de décider à long terme. Cependant, cette tâche est difficile. Par exemple, on va démanteler les centrales nucléaires  construites durant les 30 dernières années. Cette stratégie a pour vocation d’envisager le long terme.

Change-t-on de « régime d’historicité » (selon Hartoc)? De manière d’articuler la passé, le présent et l’avenir ? 

Les communautés humaines n’ont pas toutes forcément la même notion au temps.

On va désormais mettre en doute le régime d’historicité mis en place au 20ème siècle. On applique une logique court-thermiste. Le régime présentiste est incompatible avec un régime du développement durable qui oblige à anticiper le futur.

4 dimensions connotent l’idée d’une forme de différence : 

- La dimension patrimoniale : Les ressources naturelles (les biens publics) peuvent être vue comme un capital qu’on transmet aux générations futures.
- La dimension économique : Elle réintègre les aspects temporels. Le développement durable oblige à repositionner la manière dont se font les calculs économiques.
- La dimension territoriale : L’humanité vit dans des milieux aménagés. Il faut penser le rapport à la nature et le rapport à ses lieux.

- La dimension démocratique : Le seul moyen d’arriver à une forme de solidarité est de faire participer les citoyens.

E – Les efforts d’intégration et de coordination

Il faut avoir une vision intégratrice et transversale. C’est le « policy inter linkage ». Il faut arriver à sortir des logiques inter-sectorielles et évaluer les modes de fonctionnement des secteurs publics. 
→ Cela nous amène a cette question : Doit-on déléguer à un vice premier ministre ?

Depuis 1990, on observe des efforts d’intégration de l’environnement. Les pratiques doivent incorporer en amont les contraintes et les préoccupations environnementales.

L’intégration sectorielle est demandée à Rio et est incorporée en 1997 dans le Traité d’Amsterdam.

Au niveau européen, le Processus de Cardiff (juin 1998) demande à ce que toutes les politiques intègrent les aspects environnementaux le plus en amont possible Cela se limite à trois secteurs dont les transports et l’agriculture.

Cette intégration doit également être horizontale, interministérielle. On va créer le Comité interministériel du développement durable, par exemple.

Il faut mettre en cohérence les interventions publiques. Il va donc falloir faire des compromis. Cette mise en cohérence doit également être nationale (Cf. Rapport Horizon 2000). Les acteurs vont devoir coopérer ensemble. Cela est difficile à appliquer pour les administrations. Il faut casser cette logique sectorielle, verticale en rendant les administrations moins influençables aux logiques d’intérêt. Il faut prévoir des institutions plus adaptées, souvent sous forme de réseaux. La création du Comité des Directeurs pour coordonner la Ministère des Equipements de manière plus cohérente au niveau du développement durable apparaît comme un exemple. 

En 2003, d’autres initiatives ont été mises en place, comme la création dans chaque ministère d’un poste de haut fonctionnaire du développement durable. Ce poste a pour fonction de sensibiliser les fonctionnaires qu’il côtoie. Il est censé faire passer des initiatives plus facilement. Il assure le suivi de la stratégie nationale dans chaque ministère. Le Comité des Hauts Fonctionnaires du développement durable est placé sous la houlette du Ministère de l’écologie et du développement durable.

→ La thématique du réseau est très présente.

En 2004, on a créé un poste de Délégué interministériel au développement durable, qui a une fonction coordinatrice au nom du Premier Ministre et une fonction d’animation. Ce poste permanent a été instauré par décret. Le Délégué s’intéresse également aux établissements publics. Christian Brodhag a été nommé à ce poste. Il assure une forme de transversalité.

→ On constate que c’est dur de faire bouger les pratiques ministérielles et administratives. La logique transversale n’est pas tout à fait intégrée.

La LOLF est une loi organique qui permet d’introduire cette logique plus transversale. Mais malheureusement, elle reste rattachée à la protection de l’environnement. Chaque ministère n’a pas toujours envie de communiquer les informations qu’il détient.

F – Les variables centrales : le rôle du savoir

On a désormais recours aux savoirs généraux, mais aussi spécialisés. Il faut mettre en forme et rendre disponibles ces savoirs pour éclairer les situations à venir et pour connaître quelles sont les meilleures actions à suivre. Ces connaissances doivent être réinjectées dans les institutions.

On appelle « capacity building » l’accroissement des connaissances pour aller en direction du développement durable. Il y a un besoin d’expertise, une volonté de mettre à profit ces savoirs.

L’information est différente que la connaissance. 
Selon Machlut, économiste, l’information est un flux de messages. La connaissance est le stock qui peut se construire avec ces flux informationnels. 
Selon Morin, l’information peut être assimilée à des bribes de savoirs dispersés qui, bien organisés deviennent des connaissances. La quantité d’informations à gérer est énorme et est en croissance permanente. Il va falloir être capable d’utiliser les informations.

Selon Jonas, le savoir devient une obligation prioritaire qui marque le franchissement d’un certain cap. L’humanité atteint un tel niveau de technologie qu’il faut savoir la gérer grâce aux savoirs.

Le développement durable participe à une systématisation des connaissances. Ces connaissances sont gérées pour répondre à l’exactitude des informations et à leur fiabilité.

Aujourd’hui, l’humanité travaille ces connaissances. On a plus le même rapport aux savoirs. Les connaissances se standardisent, notamment à l’échelon européen, ce qui permet la construction d’éléments d’intervention publique.

Il est important de savoir où l’information est disponible et à qui s’adresser pour acquérir des connaissances fiables.

Morin dans le Tome 3 de « La méthode » aborde l’idée du changement : la connaissance de la connaissance devient importante.

Beck parle de scitisation  réflexive. Avec la montée des risques, l’humanité devrait faire un travail réflexif des connaissances et prendre du recul. 
La recherche rentre dans une logique de pilotage dans le sens de la transversalité. Le développement durable est un des secteurs qui encourage cette logique. On retrouve des objectifs de coordination en matière scientifique. 
Cette recherche concerne également les facteurs humains (ses comportements, ses évolutions, ses attitudes, etc…). Alain Touraine parle de société programmée, capable de travailler sur les valeurs et les comportements des sociétés.

Les économistes font également des efforts. Ils mettent l’accent sur l’évolution des comportements par la baisse des prix des marchandises mises sur le marché. Ils pensent jouer sur les prix par le biais de la fiscalité. Il faut par exemple taxer les voitures et les poids lourds qui coûtent chers aux collectivités.

On va développer l’évaluation en matière de recherche. Elle doit être fiable, pertinente par rapport aux besoins. Il faut évaluer les connaissances. On assiste à l’émergence d’organismes spécialisés dans ce travail (l’Observatoire des sciences et des techniques, le Ministère de l’environnement – service de la recherche et de la prospective, en France).

Cette logique de gestion des savoirs est présente également dans le monde du privé.

On va désormais produire des informations fiables et coûteuses. Il faut néanmoins prendre en compte les contraintes budgétaires.

Les savoirs sont distribués à des acteurs nombreux. Il faut repérer ces acteurs. On va créer des plate-formes de connaissances, qui travailleront en réseau. On va ainsi partager les expériences pour se les réapproprier par le biais de ces plate-formes. 

→ Plus on aura de savoirs, plus les choses iront mieux. Cette hypothèse n’est pourtant pas prouvée.

Chapitre 1 – La gestion de la transition : méthodes et outils du développement durable

I – Le développement d’outils de prévisibilité  et de contrôles
A – L’affirmation d’un besoin de suivi

Il faut suivre les efforts qui sont faits en étant capable de fixer des objectifs précis et quantifiables. Il faut également être capable de mesurer les effets des politiques entreprises, et de rendre compte de ce qui est fait.

Les institutions publiques évoluent vers la mise en place d’outils reporting. Ces outils se développent au niveau national et territorial. On met par exemple en place des observatoires comme le Réseau d’évaluation et de suivi des politiques environnementales des collectivités territoriales (RESPECT).

Environ 30 collectivités territoriales sont soutenues par l’ADEM, le ministère et l’UE. Une sorte de reporting est mis en place dans ce cas.

Avec la construction de système d’informations, on met en place des guides méthodologiques, des livrets d’auto diagnostique (CD ROM, logiciels, etc…), des systèmes d’informations géographiques. 

Les reportings extra-financiers, sociaux ou environnementaux, sont devenus essentiels. Ce travail est lié à l’émergence de la responsabilité sociale et environnementale. On produit des rapports autres que financiers. 

La communication est ici très présente.

La GRI (Global reporting initiative) est un standard international. Elle va établir des lignes directrices pour dire quels sont les éléments qui doivent figurer dans les rapports sociaux environnementaux. Les entreprises ne sont pas obligées de s’y engager ; c’est une démarche volontaire, sans sanction. Cependant, les entreprises sont vigilantes dans l’exactitude de leur rapport.

B – Des outils de connaissance et de gestion : les indicateurs de développement durable

On va développer des indicateurs de développement durable pour résumer les grandes évolutions en matière environnementale, économique et sociale.

Par exemple, l’indicateur de biodiversité qui dénombre les passereaux au m². Cet indicateur est empreint écologiquement. C’est un concept militant. 

Les indicateurs partent d’un principe simple : tout être vivant utilise des ressources naturelles et produit des déchets. Il ne faut pas consommer plus que ce qui est disponible.

Les indicateurs disposent de 4 fonctions : 

- La description et l’explication de l’état des systèmes sont prises en compte. Cela permet de voir la déviation des indicateurs par rapport à l’état de référence.

- L’évaluation des effets des actions entreprises sur l’état des systèmes.
- La prédiction des conditions futures des systèmes (scénarios, hypothèses).

- La surveillance pour garder une trace des changements de l’état des systèmes, une trace du passé.

Les indicateurs rendent concret ce qu’est le développement durable. Ils sont mis en place au niveau national, européen et territorial, mais aussi au  niveau des grandes entreprises.

Certaines agences font un pur travail de notation sociale et environnementale, davantage pour le privé, mais aussi pour les collectivités.

C – Prendre en compte le passé et l’avenir pour l’évolution et la prospective

Les pratiques évaluatives incitent désormais au développement, notamment pour les aspects environnementaux et sociaux.

On va rationaliser le travail des institutions publiques en évaluant leur travail. Il existe des enjeux de transparence. On va rechercher si les moyens mis en œuvre permettent d’introduire des objectifs assignés. C’est un pilotage qui se veut continu mais aussi évolutif. Cela est une sorte de surveillance. On va retrouver ici la notion de flexibilité.

Les conventions internationales demandent à ce que les gouvernements et les grandes entreprises entreprennent un travail d’évaluation. Les mêmes initiatives sont menées au niveau européen. La Commission Européenne publie des études régulières qui se font dans le cadre d’un réseau IMPEL. Ce réseau est un moyen d’échange de bonnes pratiques. Il a pour objectif la mise en cohérence des législations en matière environnementale.

Le programme RESPECT est son équivalent au niveau territorial.

Les procédures de retour d’expérience sont rattachées aux évaluations. Elles sont liées aux bonnes pratiques. Les institutions publiques devraient éliminer les mauvaises pratiques néfastes au développement durable.

Un problème persiste : comment transférer ces bonnes pratiques ? Repérer les bonnes pratiques c’est collecter et capitaliser les informations. C’est difficile à faire. Selon Bench Marking, il faut comparer pour mettre en évidence les bonnes pratiques. (c’est l’evidence based policies). Les bonnes pratiques sont le moyen de légitimiser certaines pratiques sans forcément se poser la question. Pour le coup, on risque d’oublier les mauvaises pratiques. C’est une manière de tirer des leçons. Cela peut néanmoins encourager le défaut de copier sans faire l’effort de la réflexion. Cette initiative est donc à manier avec précaution.

La pratique « name, fame and shame » permet d’examiner publiquement avec les états membres, dans un domaine politique précis, quelles sont les mauvaises pratiques, ou les bonnes.

La prospective est tournée vers le futur. Penser à plus long terme dépend d’une aptitude à prévoir les tendances futures en établissant des scénarios, des diagnostics. 

Un scénario utilise des formes d’images du futur construites par rapport à des hypothèses écologiques, sociales, géologiques, etc... C’est une forme de réflexivité.

La prospective est assimilée à l’état stratège.

Les méthodes de projection sont : 

- L’extrapolation

- Le scénario

Selon Giddens, sociologue britannique, les scénarios permettent de réduire le sentiment d’incertitude lié au futur.

En France, on met en place des méthodes prospectives par le biais des modules de formation.

Les études d’impact peuvent être considérées comme des formes d’instruments préventifs. Ce sont des démarches recherchant des effets que telle ou telle action pourrait avoir pour prendre des mesures appropriées.

La Commission Européenne, en fin des années 90, a travaillé sur l’impact des nouvelles politiques. Le Conseil de Göteborg a demandé que toutes les grandes propositions soient étudiées pour mesurer leur impact sur l’environnement.

La SIA devait mettre en place des modalités d’appréciation de tous nos actes politiques en matière économique, écologique et sociale. Cette tâche est très lourde. Il faut trouver des méthodes adéquates. Certains économistes sont payés pour chiffrer les coûts de telle ou telle politique, ce qui permet de décider.

Ces études d’impact engrangent certains soucis : 

- On oublie trop souvent les conséquences sociales et environnementales.

- On peut négliger les conséquences à l’extérieur de la zone concernée par l’étude.

- On retarde certaines mesures nécessaires à court terme. Cela a un effet dissuasif.

- Il faut équilibrer les 3 piliers.

- Les études très techniques sont trop coûteuses.

II – Le repositionnement des dispositifs de régularisation

A – Le développement durable comme incitation à réorganiser les moyens d’action

a – Les outils stratégiques de planification

On va coordonner, mettre en cohérence tout un ensemble d’initiatives. Donner un cadre commun permet d’organiser des objectifs, de mettre en place un calendrier, d’organiser des plans d’action et des plans de moyens et d’envisager des moyens de mise en œuvre.

La planification est un processus concerté, censé conduire à stopper un programme d’action et mettre en œuvre un autre programme d’action prospectif, fondé sur des éléments de prévisions et sur une analyse de la situation. La planification vise à organiser de manière cohérente les interventions des différents décideurs concernés.

On va développer des stratégies optimales et mettre en place un ensemble de buts censés stopper des problèmes.

Les séquences de décision sont interdépendantes pour relier un ensemble d’éléments : buts, priorités, cibles, lignes d’action, moyens, etc… C’est un travail d’exploration et d’ajustement. Des modalités d’ajustement sont prévues pour éviter une trop grande rigidité.

Dans ces stratégies de planification, on va trouver un minimum d’informations et de connaissances disponibles (trajectoires, tendances, etc…)

L’Agenda 21 local peut concerner une ville, un département, une région. On retrouve ici le terme de planification pour rassembler les objectifs prioritaires. 

On discerne 2 générations d’Agenda 21 local : 

- Le premier suit le chapitre 28. On parle d’une « Chartre d’écologie urbaine », qui est la première génération d’Agenda 21 local. L’objectif est de favoriser un mode de gestion environnemental d’un territoire.

La Chartre d’Alborg va être complétée en 1996 par la Déclaration de Lisbonne qui développe des plans d’action plus complets, puis en 2000 à Hanovre, ce qui va baliser plus précisément ces plans d’action.

La Commission européenne a fait un effort en installant un cadre juridique pour le financement de projets de coopération dans les villes qui ont commencé à appliquer l’Agenda 21 local

- L’autre génération d’Agenda 21 local prévoit le renforcement du cadre législatif. La LOADDT, en 1999, contient deux articles : le 26, incitant les agglomérations à élaborer des projets en référence avec l’Agenda 21 local et le 25, qui concerne les pays.

Le Contrat plan état/région est plutôt accès sur le développement durable. 

En 1996, la Conférence d’Istanbul sur les établissements humains (les agglomérations) ou « Habitat 2 » attire l’attention des agglomérations française sur le développement durable et l’outil Agenda 21 local. C’est également l’occasion d’intégrer certains aspects sociaux comme le logement.

En 1997 et 2000, deux appels à projet, peu dotés financièrement, ont eu pour mérite de faire un travail de recensement. Le problème vient du fait que les collectivités n’ont que quelques mois pour monter un dossier. Le recensement représente néanmoins un début d’embryon de réseau. Cette démarche n’est pas imposée par l’état contrairement à d’autres pays comme la Suède ou la Grande Bretagne.

De plus en plus, les villes sont rejointes par d’autres collectivités territoriales. Certaines régions sont plus militantes que d’autres. C’est le cas du Nord Pas de Calais par exemple. La participation des régions permet davantage de coordination. Cela permet également de mettre en place des réseaux et des outils. Mais cette participation engrange des soutiens financiers.

De nombreuses questions se jouent au sein des collectivités territoriales. Ce sont des enjeux importants comme les transports, l’assainissement, l’urbanisme, etc… Les collectivités vont ainsi davantage prendre en compte les Agenda 21 locaux, outils potentiellement stratégiques et opérationnels.

Des débats vont être organisés à l’initiative des collectivités territoriales. Ces démarches doivent faire l’objet d’évaluations régulières. On va fonctionner de manière transversale : écologique, économique et sociale. L’aménagement du territoire est un aspect qui est fortement présent dans les Agendas 21 locaux. On y trouve également : 

-  Une stratégie politique.
- Une forme d’état des lieux, de diagnostique, établi par la collectivité et appuyé par des bureaux d’étude. Ainsi on va pouvoir repérer les chantiers.

- Des objectifs et sous objectifs plus ou moins précis selon le degré de motivation de la collectivité territoriale.

- Des plans d’action avec des propositions destinées à répondre aux problèmes posés par le diagnostique et l’état des lieux.

- Des moyens d’évaluation sous forme d’indicateurs.

Le diagnostique est une étude la plus exacte possible sur la situation de la collectivité territoriale (éléments démographiques, environnementaux, économiques et sociaux). Ces diagnostiques se veulent dynamiques ; ils tiennent compte des évolutions et les envisagent de manière prospective. Le diagnostique peut être traité en interne ou en liaison avec des bureaux d’étude.

On va retrouver 3 axes présents dans les Agendas 21 locaux : 

- L’énergie (baisse de profil de consommation énergétique) ou les ressources (naturelles ou en terme de territoire urbanisé).

- La définition de nouvelles unités spatiales. A travers ces Agendas 21 locaux, on va mieux gérer l’espace.

- L’application d’une forme d’écologie, plus uniquement axée sur l’aspect environnemental. On s’intéresse au cadre de vie, à la manière de vivre des populations, à l’habitat, aux combinaisons urbaines.

Les PDU (plans de déplacements urbains) rejoignent les Agendas 21 locaux. Depuis 1996, les collectivités locales de plus de 100 000 habitants doivent établir un PDU. Un des objectifs est l’aménagement des réseaux routiers.

Les PDU sont déclinés en PDE (plans de déplacements d’entreprises), soutenus par l’ADEM. Par exemple, on va aménager des horaires, on va organiser du co-voiturage. On repense ainsi l’organisation du travail.

On va ainsi faire émerger un certain nombre de difficultés (comme la tranversalité). Les collectivités territoriales vont pointer du doigt le rapport entre le court terme et le long terme. Avec les Agendas locaux 21 les logiques ne sont plus les mêmes : elles doivent penser à long terme. 
Les responsables locaux doivent mettre en cohérence les échelles géographiques. Ils doivent également faire des efforts de concertation avec les populations. Un des intérêts des Agendas 21 locaux est de trouver la bonne échelle. On tente de travailler à une échelle d’agglomération. 

Les collectivités territoriales ont un levier important : la commande publique, qui s’élève à 120 millions d’euros par an.

b – Promotion et mobilisation du marché comme levier du changement

On constate une évolution perspective depuis 10 ans environ.

La loi intervenait sur les problèmes. De plus en plus, on observe un déplacement vers des formes de régulation par le marché pour traiter certains problèmes. On va mettre le marché au service du développement durable en agissant sur les prix. Cet outil est plus souple que l’utilisation de la loi. Il existe néanmoins une difficulté à mettre en œuvre ce type d’intervention. En effet, une telle mesure doit obtenir l’unanimité du Conseil Européen.

L’internalisation des externalités est un autre outil prôné par les économistes. L’externalité est le coût supérieur pris en compte par les marchés. On va parler du principe « pollueur/payeur ». Il faut avoir des institutions capables de calculer ces coûts sociaux. Cela est une tâche difficile qui demande un personnel spécialisé. En appliquant de telles mesures, on risquerait de tomber dans un type de système administratif à la soviétique.

Depuis quelques années, ce système se développe. 3 secteurs sont touchés : 

- Le transport

- Le bâtiment

- Le patrimoine culturel

On peut dénombrer plusieurs exemples d’application de mécanisme du marché : 

- 1er juillet 2006 : Un décret crée l’obligation pour un vendeur d’un bien immobilier de fournir un diagnostique de performance énergétique.

- Le CODEVI est transformé en « livret de développement durable ». Grâce aux sommes collectées, on accorde à certains particuliers d’améliorer l’efficacité énergétique de leur bien immobilier.

Braithwaite développe l’idée de « capitalisme de régulation » selon laquelle il n’existe aucune opposition entre capitalisme et intervention publique.

Les prix vont dorénavant être utilisés pour faire bouger les acteurs. Les marchés et les achats publics (représentent 15% du PIB) vont être des leviers importants de motivation sur lesquels l’état peut jouer.

La Commission Européenne intègre une communication interprétative, une sorte de guide. Elle va rédiger un manuel sur les achats publics verts destinés à encourager à investir dans des produits et services environnementaux. On va faire en sorte que les marchés fonctionnent dans des objectifs de développement durable. En France, on réalise le guide de l’achat public éco-responsable, une circulaire écrite ainsi qu’un site web. On va également organiser une formation.

D’autres structures vont être mises en place pour aider ce type de démarche. Le GPEM (groupe permanent d’étude de marché) du développement durable et de l’environnement a pour missions le cahier des charges et l’élaboration de documents techniques d’aide à l’achat technique.

c – La force des solutions techniques

Certaines solutions techniques se développent pour agir de manière plus préventive. Ainsi, on va approfondir des technologies propres/vertes. L’idée de les diffuser a été abordée lors du Sommet de Rio. On va ainsi utiliser les ressources dans une logique de développement durable. Cela suppose un investissement de l’état, soutenu par l’ADEM.

Les solutions techniques : 

- Le Commissariat des énergies atomiques s’occupe des technologies propres. 

- L’ANVAR (agence nationale de valorisation de la recherche).
- L’ Agence  nationale  pour  la  promotion  de  l’innovation  a  pour  credo « Développer l’innovation ». Ce terme est fréquent dans le développement durable. Cette agence fonctionne sous forme de programme de mobilisation pour l’innovation industrielle. On retrouve ici les technologies propres. Un des objectifs de cette agence est de développer 6 projets, dont 3 en rapport avec l’environnement :

· Biohub : projet doté de 100 millions d’euros pour créer une bio raffinerie ayant pour but de produire du plastique à base de végétaux.

· Homs : projet concernant les bâtiments pour qu’ils soient plus économes en énergie.

· Véhicule hybride diesel : projet piloté par Peugeot.

Tous ces projets sont pilotés par des grandes entreprises. On fait ainsi un saut technologique, plus performant au niveau environnemental.

Les mêmes genres d’initiatives existent au niveau européen. Ils ont des objectifs environnementaux mais aussi de compétitivité (enjeux clairement économiques, entrant dans le cadre de la stratégie de Lisbonne).

De gros budgets sont mis à disposition de la recherche des économies technologiques (ETAP). On travaille sur l’encouragement de l’économie des industries européennes.

d – Des dispositifs participant à la production de normes comportementales

Un des grands enjeux du développement durable est de mobiliser un ensemble de citoyens. Il faut que les citoyens soient des protagonistes des démarches du développement durable.

Une première phase est une prise de conscience  précédée d’un travail de formation et d’information. Cela aboutira, dans une seconde phase, à une mobilisation générale permanente.

Il faut travailler le sens des mesures pour que les citoyens les intègrent. Il faut influencer les attitudes et les valeurs.

Des sociologues vont parler de gouvernance culturelle (gouverner les valeurs). Par exemple, en organisant les compagnes de publicité « L’écologie a besoin de nous tous » (projet mené à bien par le Ministère de l’écologie et du développement durable).

L’éducation/la formation au développement durable est un vecteur de promotion des normes comportementales. Ce travail est engagé depuis les années 2000 ; ils est englobé dans la thématique du développement durable. Par exemple, Michel Ricard se voit confier la mission de renforcer l’information et la formation et l’intégrer dans l’éducation nationale (60 heures sont réparties à la fois dans le primaire et le secondaire). Cette formation s’est généralisée à l’ensemble du pays. C’est une conception militariste. 

L’état va agir à distance de manière indirecte pour inculquer des normes et des actions. C’est ce qu’on appelle la « gouvernementalité ». Cette notion est développée par Michel Foucault selon lequel les institutions interviennent dans les systèmes de vie.

Chapitre 2 – La rationalisation des dispositifs de régulation comme rationalisation de la rationalisation

La modernité s’est construite sur un concept de rationalisation (selon Weber). On va aboutir à une mise en doute de cette première rationalisation due à toute une série d’effets pervers. On va tenter de rationaliser cette première rationalisation.

I – L’inscription gestionnaire du développement durable

Une dynamique réflexive semble jouer. Pourtant, les dispositifs mis en place ressemblent à un contrôle de gestion.

A – L’utilisation du registre stratégique

Cela a déjà été évoqué dans l’Agenda 21. L’utilisation du registre stratégique est relancée en 2002 à Johannesburg. 

On observe un embryon stratégique fin 1995 avec Corinne Lepage. Fin 1996, elle présente la Première stratégie nationale du développement durable. 
En 1997, l’Assemblée est dissolue par le Président Chirac. Le nouveau gouvernement va  laisser la stratégie de côté. 
Ce travail va ensuite être abandonné aux mains d’Yves Cochet. Cette nouvelle stratégie française est davantage un document philosophique, programmatique et technocratique. 
Sous Raffarin, on va développer une nouvelle stratégie. Le Premier Ministre organise un séminaire gouvernemental le 28 novembre 2002 où tous les ministres sont convoqués. Le travail est enfin engagé. Le 3 juin 2003, on publie une stratégie qui propose des mesures plus pragmatiques et concrètes : 

- Présentation d’axes de stratégie.

- Présentation de programmes d’actions (avec des objectifs).

- Présentation de plans d’actions.
- Présentation du calendrier.

On affiche ici un véritable souci pragmatique. La stratégie française va avoir une autre motivation : coller à la dynamique européenne et internationale.

La stratégie européenne affiche quand à elle 3 directions concrètes : 

- Promouvoir des modes d’actions plus efficaces (pour plus de cohérence).

· Recours aux mécanismes du marché

· Accent mis sur les avancées technologiques

- Faire appel à la société civile.
- Développer les relations à l’international.

Il faut aussi prévoir une série d’objectifs à long terme, qui seront prioritaires : 

- Le changement climatique

- La santé publique

- La gestion des ressources naturelles

- Les transports et l’aménagement du territoire

- L’énergie

La rationalisation de la rationalisation joue ici à plusieurs niveaux : 

- Dans une logique intégratrice et ordonnatrice.

- Dans l’organisation cognitive : On va tenter de donner du sens au monde.

Ces stratégies constituent des méta-instruments, qui sont les instruments intervenant sur d’autres. On suppose alors l’idée d’un franchissement d’un degré supérieur.

→ Les institutions politiques, grâce à ce type d’instrument, se relégitimisent. 

Ces stratégies ne sont pas destinées à rester fixes (la société évolue). Il est utile de créer des dispositifs d’adaptation et d’envisager des réglages périodiques.

En Europe, un examen est prévu. En France, la stratégie doit être révisée tous les 5 ans.

On observe donc une forme de réflexivité. Les révisions se font en recourant aux idées de la société civile. On peut mettre en place des forums d’idées par exemple.

B – L’obligation d’exemplarité

On est dans l’idée que les autorités publiques doivent être exemplaires. Il existe deux axes derrière cette idée : 

- L’état doit montrer l’exemple dans ses pratiques et ses politiques publiques.

- L’éco-responsabilité : L’état doit être écologiquement responsable.

Tous les établissements publics doivent être capables de développer des actions éco-responsables, dans les domaines du bâtiment, des déchets, de la gestion des flottes de véhicules, de la gestion de consommation d’énergie et d’eau.

Des efforts ont été faits pour comptabiliser tous les flux. Il faut également travailler sur le comportement des fonctionnaires. Un travail de sensibilisation et d’information est indispensable. Quelques dispositifs ont été prévus : 

- Les rapports ministériels (obligation d’information).

- La Charte du fonctionnaire éco-responsable.

- Un  système  de  tableaux de bord : Dorénavant, chaque administration doit présenter un tableau de bord. On va ainsi les distinguer d’un pavillon (noir, rouge ou vert. Le tout est disponible sur Internet).

La revue par les pairs développe l’idée que chaque pays se soumette à l’évaluation d’autres pays. Cette initiative a été proposée par Chirac à Johannesburg. 4 pays ont évalué la France : le Ghana, l’Ile Maurice, le Royaume Uni et la Belgique. Cette expérience va être généralisée à l’ensemble des pays. → On entre dans une logique d’apprentissage collectif.

C – L’installation de dispositifs de suivie de contrôle

Cette volonté de suivi se retrouve dans différentes stratégies. Ce suivi passe par toute une série de dispositifs : tableaux de bord et indicateurs.

On a prévu en France d’organiser un système annuel d’évaluation retranscrit par le biais d’une synthèse d’évaluation des hautes fonctionnaires au développement durable.

Les indicateurs de suivi s’assimilent à des dispositifs de gestion (= sociologie de la gestion), principalement effectués dans les entreprises privées. Cela se développe désormais du côté des administrations.

Valérie Broussard définit les assemblages d’outils, de techniques, de régies, de procédures mais aussi d’acteurs. Cet ensemble d’éléments organise la conduite des organisations.

Les indicateurs de suivi suivent le déroulement des démarches. Il ne faut pas les confondre avec les indicateurs d’état. Les indicateurs de suivi ont été abrégés dans des systèmes de tableaux de bord, qui suivent l’évolution des différentes mesures. Ils sont rassemblés dans le rapport d’état.

Ce type d’indicateur répartit les mesures en 4 catégories : 

- Non engagées

- Engagées

- Avancée

- Réalisée
→ Son utilité peut paraître inutile.

La LOF est également dotée d’indicateurs. 
→ Il faut donc harmoniser ces différents types d’indicateurs pour plus de cohérence.

Les indicateurs ont une logique de cohérence. Cette logique est progressivement remplacée par une logique de performance (amélioration des indicateurs). Il faut rendre les choses mesurables et performantes (Cf. Michel Power « Société de l’audition »).

→ Critique : Ce qui est géré est davantage une démarche de non durabilité.

II – Les indicateurs de développement durable comme appareillage de connaissance et de gestion

Cette idée vient de l’Agenda 21 de Rio, dans le chapitre 40 « L’information pour la prise de décision ».

Des démarches considérées comme générales ont également été faites par l’OCDE et par l’ONU. On va également y trouver une forme de réflexivité dans la construction d’indicateurs.

A – Du renforcement d’une communauté épistémique à la construction d’un système expert

Des acteurs vont développer leurs connaissances dans un certain nombre de domaines, comme les indicateurs du développement durable.

Par exemple, l’ONU a fait un gros travail d’élaboration et de réflexion sur les indicateurs du développement durable. En 1996, elle propose une première liste d’indicateurs répartis en 4 domaines : social, économique, environnemental et institutionnel. Ces indicateurs ont été soumis à des tests dans les pays qui le souhaitaient.

L’OCDE, de son côté, a réfléchi en matière économique mais aussi environnementale. Dans la fin des années 90, l’OCDE a repositionné son travail sous l’étiquette du développement durable responsable. Elle a cherché des outils pour expérimenter son travail.

On va distinguer 3 grandes fonctions des indicateurs : 

- Offrir du feed back sur l’impact des politiques.

- Promouvoir la responsabilité des décideurs envers le public.

- Attirer  l’attention  du public sur les principaux enjeux concernant le développement durable.

En France, l’Institut Français de l’environnement (IFEN = service stratégique du ministère de l’écologie et du développement durable, créé en 1991.) est un gros pôle d’expertise. Dès 1991, il se consacre à la question des indicateurs et s’engage dans l’expertise de ceux de l’ONU. Il a une approche particulière : l’IFEN préfère éclater les dimensions en séries de modules.

Le niveau Européen a effectué un travail conséquent. L’Union Européenne est plus spécialisée. Elle fonctionne avec Eurostat.

→ Tous ces acteurs convergent les uns vers les autres. Ils doivent être plus proches pour avoir un même langage.

Cette communauté épistémique est aujourd’hui un système expert, selon Giddens. Une coupure a été faite entre savoir faire expert et savoir faire profane. → Ce système expert va s’établir dans une fonction de surveillance.

→ On va entreprendre des tentatives afin que les citoyens comprennent ces indicateurs, pour qu’ils participent davantage.

B – Les indicateurs comme voies d’organisation et de structuration es cadres d’appréhension

Les indicateurs sont considérés comme une voie de secours pour donner plus de contenu a cette notion de développement durable. De nombreux acteurs travaillent donc sur ces indicateurs, qui sont un moyen d’explorer les enjeux et les problèmes. Y travailler permet de déconstruire ces problèmes et ces enjeux.

Les indicateurs peuvent aussi être un espace de réfraction de conceptions divergentes. En effet, il existe 3 grandes séries d’indicateurs.

Les indicateurs peuvent reproduire des cadres normatifs qui existaient avant. 

On retrouve également des logiques disciplinaires. Par exemple, certains sociologues se sont intéressés aux indicateurs sociaux. Cela crée un cloisonnement.

C – Un repositionnement des dispositifs de perception du monde

Les indicateurs donnent des prises sur le monde qui entoure les institutions publiques. Ils permettent de mesurer, d’inscrire et de visualiser.

Par exemple, en ce qui concerne la biodiversité, on va faire un travail de réduction. En France, l’indicateur de biodiversité s’intéresse à l’évolution des populations d’oiseaux communs. On a ici une forme de visualisation mais on peut également penser que le recours à cet indicateur est un rapport au changement du monde. 

→ Beck parle de « réalité de second ordre » saisi par un indicateur. On s’éloigne ainsi du monde. On crée un monde synthétique.

D – Les indicateurs constituent une tentative de prise sur le monde

Les indicateurs tentent de réduire la complexité, de rendre le monde plus saisissable. On peut les appeler des prises ou des investissements de forme. Ils permettent de créer des données synthétiques, maniables et manipulables.

Mais où se placent ces prises ? Comment choisit-on les indicateurs ?

L’IFEN joue le jeu du développement durable en faisant éclater les dimensions économiques, sociales, environnementales et institutionnelles en plusieurs modules : 

- L’efficacité de la part des productifs.

- Le prélèvement et pollution critique.

- La gestion patrimoniale.

- La répartition et l’inégalité spatiale.

- La globalisation et la gouvernance.

- L’inégalité et l’exclusion.

- La satisfaction, l’engagement, la préférence et la gouvernance.

- Le principe de responsabilité et de précaution.

- L’adaptabilité, la flexibilité et le développement de la réactivité.

Un système similaire a été créé en Europe. On compte 3 niveaux organisés en thèmes et sous thèmes où on retrouve une série d’indicateurs.

E – Les indicateurs comme technologies de gouvernement

Les indicateurs regroupent 3 aspects : 

- Une visibilité stratégique : Ils permettent de donner des prises sur le futur en ayant une meilleure vision de la situation actuelle.

- Une recherche d’un appui décisionnel : pour prendre des décisions plus solides.

- Ces indicateurs sont destinés à circuler : la communication est importante.  

DEVELOPPEMENT DURABLE ET GOUVERNANCE
I - Des problèmes de gouvernabilité à la gouvernance

Dans les années 70, la littérature, en utilisant des réflexions théoriques, essaie de comprendre les problèmes de guidage politique.

L’idée de gouvernance traduit un questionnement : comment coordonner une action collective dans un environnement incertain et complexe entre acteurs qui ont des logiques, des intérêts, des valeurs divers et variés ? Il faut trouver de nouveaux mécanismes.

En 2001, la Commission Européenne a sorti un Livre blanc concernant la gouvernance. Ce terme est très à la mode. On tente d’y intégrer de nouveaux acteurs.

A – Les problèmes de gouvernabilité

Ces problèmes nous renvoient à un sujet discuté : la recomposition des états modernes. Une nouvelle géographie se dessine. Les milieux centraux sont en pleine recomposition. On dénombre 4  facteurs d’évolution : 

- Les échanges marchands et financiers s’accélèrent désormais à une échelle planétaire.

- Les formes d’intervention keynésiennes ont été remises en cause.

- La montée en puissance des mouvements sociaux, pouvant intervenir dans les débats politiques.

- L’européanisation.

Cette notion de gouvernabilité revoyait à deux éléments : 

- Une aptitude des groupes sociaux à être gouvernés. On observe dans les années 70 un développement des mouvements sociaux comprenant entre autres les écologistes et les féministes.
- Des techniques de pouvoir/des méthodes de gouvernement.

Ce terme a été à la mode dans les années 70. La Commission trilatérale a réfléchi sur l’état de la société, basée sur la gouvernabilité. Cette commission est composée entre autres de Michel Crozier, représentant la partie européenne, de Samuel Huntington et de Watanuki. « Crisis of démocracy » est un travail sur le concept de gouvernabilité, considéré comme un problème structurel du fait du blocage des mécanismes des demandes sociales. Il est fondé sur des théories systémiques (Cf. Easton). Toute la société peut être analysée sous forme de systèmes. Le système produit des outputs (politiques publique, politique symbolique, etc…) en réponse à des inputs.

Dans l’esprit d’Huntington, les demandes des gouvernés risquent de dépasser les gouvernants et poseraient ainsi des problèmes de gouvernabilité. La solution est d’encadrer les demandes formulées par les gouvernés, de façon de ne pas surcharger les institutions publiques. 
La gouvernabilité a un côté très managérial. Selon Huntington,  les flux peuvent être gérés. 
→ Ce concept met le doigt sur le principe de fonctionnement du pouvoir.
Depuis, le constat n’a pas varié. Pourquoi ? : 

- A cause du reflux étatique. L’état a perdu de sa superbe.

- A cause de la montée en puissance de nouveaux acteurs privés et publics.

Les problèmes constatés en 1970 sont également présents en 1980 et 1990, avec des arrières plans fortement similaires. Bell a réfléchi sur les contradictions culturelles du capitalisme : il se pose désormais des problèmes culturels et pas seulement économiques. L’état est devenu trop grand pour les petits problèmes, mais trop petit pour les grands problèmes.

Selon les responsables publics, nous sommes face à des problèmes plus complexes et différents, dépassant les cloisonnements sectoriels et considérés comme intergénérationnels. 

La temporalité de l’action se gère difficilement. Les tendances poussent au court terme alors qu’il faudrait réfléchir sur le long terme. Un état devrait prendre en compte les conséquences de ses actions, ce qui est impossible s’il raisonne à court terme.

Selon Mayntz, sociologue qui à réfléchit dans les années 90 sur les problèmes de gouvernance, il existe 4 sources de difficulté : 
- Ce qui relève de la difficulté à mettre en application les prescriptions publiques.

- Le refus de reconnaître la légitimité de certaines recommandations.

- Le  fait  d’avoir une connaissance insuffisante peut être un obstacle pour les autorités publiques (qui travaillent sur la régulation).

- Le  problème  de  gouvernabilité. En  effet,  les  compétences  peuvent  manquer, les instruments sont parfois inadaptés, etc…

B – La gouvernance entre clé d’analyse et solution

a – Les origines et les ambiguïtés de la notion de gouvernance

La gouvernance est un terme anglo-saxon, synonyme de gouvernement (à l’époque). Il est revenu au goût du jour grâce aux économistes travaillant sur les institutions, et a été repris ensuite par d’autres auteurs.

Cette notion est ambiguë ; elle fonctionne sur deux registres opposés : objectif et normatif. En effet, ce concept est censé repérer des adaptations dans le fonctionnement institutionnel (1er aspect). Certaines institutions s’en servent pour pousser des prescriptions (2ème aspect).

Le Livre blanc de 2001 pousse les institutions à faire des efforts, comme travailler en partenariat entre public et privé  par exemple, afin de mettre en commun des ressources. Selon ce livre blanc, la notion de gouvernance désigne les règles, les processus et les comportements qui influent sur l’exercice du pouvoir. Au niveau européen particulièrement, elle décrit des points de vue de l’ouverture, de la participation, de la responsabilité, de l’efficacité et de la cohérence.
La gouvernance renvoie à la manière de gouverner. Le gouvernement décrit quant à lui les acteurs, les agents, c'est-à-dire l’exercice du pouvoir public. 
→ Le gouvernement est donc un acteur de la gouvernance qui est un ensemble de règles, de procédures et de pratiques.

b - La gouvernance comme expression d’un changement dans la régulation institutionnelle

Toute une série d’acteurs sont de plus en plus présents : états étrangers, organisations, milieu associatif, etc… Les gouvernements ne peuvent plus définir et appliquer seuls les règles qu’ils envisagent. Ils vont devoir discuter et négocier avec ces nouveaux acteurs. L’état doit se considérer comme un acteur parmi d’autres ; il s’est banalisé. 

→ Le concept de gouvernance met donc le doigt sur le principe de fonctionnement du pouvoir.

→ Les responsabilités sont désormais partagées. Une tâche qui relevait des institutions publiques est aujourd’hui à la fois publique et privée.
Stoker (« Cinq propositions pour une théorie de la gouvernance » - mars 1998) a relevé 5 propositions définissant la gouvernance : 

- La gouvernance fait intervenir un certain nombre d’institutions et d’acteurs qui n’appartiennent pas tous à la sphère du gouvernement.

- En situation de gouvernance, les frontières et les responsabilités ne sont pas claires sans le domaine de l’action sociale et économique.

- La gouvernance traduit une interdépendance entre les pouvoirs et les institutions associées à l’action collective.

- La gouvernance fait intervenir des réseaux d’acteurs autonomes.

- La gouvernance part du principe qu’il est possible d’agir sans s’en remettre aux pouvoirs ou à l’autorité de l’état.

II – Quand le développement durable rencontre la gouvernance

On abordera les considérations démocratiques. Tout le monde devrait se rallier à la thématique du développement durable. Faire du développement durable, c’est favoriser toutes les coopérations utiles. On va faire appel à la participation notamment par le biais de forums. La dimension démocratique est un des aspects du changement. 

En quoi le développement durable amènerait une meilleure démocratie et vice et versa ?

A – D’un souhait diffus de mobilisation générale à la recherche de dispositifs nouveaux

Il faudrait construire un vaste système d’alliances dans lequel chaque individu se sente concerné et participe au développement durable. → Tout le monde est concerné, quelque soit sa catégorie.

Une série de dispositifs est mise en place ; ce sont des sortes de forums. La Commission Européenne a essayé de monter un forum consultatif sur le développement durable (septembre 2002). → La société civile est ainsi associée à tous les pouvoirs publics ; elle peut participer.
Le gouvernement Raffarin a tenté de créer des espaces de discussion entre les pouvoirs publics et les milieux associatifs en vue du Sommet de Johannesburg. → La coopération de tous est un point de passage obligé pour résoudre les problèmes.

→ Il faut trouver des moyens de faire participer. Cette idée est très présente dans les stratégies Françaises et Européennes. 

Des expériences se sont développées, comme les « tables rondes » mises en place par l’OCDE en 1998. Cela fonctionne sous forme de réunion où discutent des administrations, des entreprises privées et des représentants de la société civile. 

Le Conseil National du Développement Durable a quant à lui été créé en février 2003 dans cette optique. Il représente la société civile. Le modèle est inspiré du principe des conférences des citoyens, venant des pays nordiques. Il se compose d’un panel de citoyens réunis après avoir été tiré au sort. On les informe, puis ils sont libres de donner leur avis.

→ Il faut articuler ces espaces de discussion entre eux.

Les démarches consultatives ressemblent aux espaces de discussion organisés. Ce sont des formules également poussées par les institutions publiques. Par exemple, le « Stake Holders Forum » fonctionne tous les deux ans sous le principe de la consultation publique. On peut accéder à deux types de questionnaire sur internet : un pour les profanes et un autre pour les spécialistes. Chaque acteur peut ensuite réagir aux propositions. Cette démarche a donné des résultats mitigés. 

En France, on a mis en place des débats publics pilotés par le Ministère de l’Industrie. Toutes les grandes associations écologiques avaient rebaptisé ces débats « débats bidons ».

Internet rend la consultation plus facile. Toute une série de forums se servent de cet outil. La Commission Européenne s’est également lancé dans ce type de consultations. 
B – La gouvernance comme programme de gouvernement pour le développement durable

La gouvernance est un moyen de redéfinir un cadre institutionnel au développement durable. 

L’OCDE a fait un gros effort pour organiser cette gouvernance avec un travail de réflexion scientifique. A partir de 5 études de cas, on va pouvoir tirer une série de 5 critères pour construire une bonne gouvernance : 

- Une conception commune du développement durable.

- Un engagement et une direction claire.

- Des mécanismes institutionnels pour piloter l’action.
- Une participation affective des acteurs concernés.

- Une gestion efficace des données scientifiques.

Outre ces 5 critères, il y a toute une série de thématiques qui reviennent : thème du partenariat, transparence, responsabilisation, etc…

C – L’ajustement des pratiques comme enjeu et comme activité

Toute une série de dispositifs se sont mis en place. Le Principe 10 de la Déclaration de Rio a mis l’accent sur ces aspects participatifs. La Convention d’Aarhus (juin 1998) reprend cette idée.

Cette idée est également reprise ne France et en Europe. Il faut réduire les distances avec les gouvernés. Certains, dont Sintoner, voient ça comme un moyen de reconstruire une légitimité défaillante. Selon eux, il y aurait un changement dans la conception de la légitimité. 

Une ingénierie de la participation est entrain de se développer. Cela n’est pas spécifique au développement durable : la thématique de la participation est présente dans tous les domaines. On va créer des comités de quartiers dans les villes par exemple.

De plus en plus, on constate des formes de financements publics pour les ONG. Ce soutien est notamment fort au niveau européen. 
D – Développement durable et pénétration des logiques réflexives dans le fonctionnement démocratique

Les initiatives considèrent que les pratiques démocratiques antérieures doivent être améliorées. Selon Beck, les mécanismes de réforme intègrent une forme de réflexivité. 
On va distinguer la « rule altering politic » et la « rule directive politic ».

LE DEVELOPPEMENT DURABLE COMME VECTEUR

D’UN NOUVEAU REGIME D’ACCUMULATION
Le développement durable est-il une nouvelle façon de penser l’économie ?

C’est le système économique et productif qui doit évoluer, s’adapter. La manière de penser l’activité industrielle doit changer. Le développement durable est congruent avec un renouveau économique. Les agents économiques sont censés manifester de nouvelles positions et qualités à l’égard de l’environnement et de la société.

L’économie est basée sur l’accumulation. Cette notion est abordée par Alain Touraine, qui considère 3 éléments déterminants de gestion d’une société : 

- Le modèle de connaissance : C'est-à-dire la base de connaissances dont a besoin un individu pour se gérer.

- Le modèle étique/culturel : C’est à dire l’ensemble des valeurs qui orientent une société. Aujourd’hui, on parle d’une société post matérialiste. 

- Le modèle d’accumulation : Les sociétés cherchent à accumuler des richesses. Le développement durable sous entend que ce modèle doit évoluer.
Le régime d’accumulation est un concept économique développé par l’Ecole de la régulation (Aglietta, Boyer, Liepietz). Cette école est partie du courant marxiste, mais de manière très critique. Selon elle, le régime d’accumulation peut être défini « comme l’ensemble des régularités qui assurent une progression générale et relativement cohérente de l’accumulation du capital, c'est-à-dire permettant de résorber ou d’étaler dans le temps les distorsions et les déséquilibres qui naissent en permanence du processus lui-même. » (Boyer). 
Le fordisme, durant les 30 Glorieuses, est un régime d’accumulation intensive. Dans les années 70, ce régime s’essouffle avec un ralentissement des gains de productivité. Désormais, les entreprises doivent être compétitives en terme de coût. Le capital pour traiter les problèmes environnementaux n’est pas au rendez-vous.

I – Un mouvement de réévaluation des pratiques économiques dominantes

A – L’environnement comme obstacle

Pourquoi est-il un obstacle ? 
Car on se nourrit des ressources naturelles, qui ne sont pas inépuisables. La croissance économique mondiale a dépendu de l’augmentation de l’utilisation des ressources naturelles. Les modalités du fonctionnement économique se sont répercutées sur l’environnement. 
Le constat s’est forgé dans les années 70, 80 et 90. Les inquiétudes sont de plus en plus fortes. Le « Millenium Assesment Report » est un rapport des Nations Unies qui repère des services éco-systémiques, qui sont au nombre de 24. 15 d’entre eux sont détériorés ou utilisés de manière non viable.
B – La durabilité comme point d’entrée de la réflexibilité dans les processus économiques

Il s’agit d’adapter le système économique.

On peut parler d’une évolution vers un régime d’accumulation réflexif. L’accumulation réflexive est le point d’entrée dans la société d’information. Ce concept est développé par Lash et Urry dans « Economies of signs and space ». Le système capitaliste aurait acquis des méta capacités. Ces dernières sont dans des registres organisationnels et technologiques. (avec des pratiques comme l’éco-conception par exemple). 

Storper s’est intéressé à la géo-économie, c'est-à-dire à l’économie régionale. Ce qui fait sens aujourd’hui c’est d’étudier l’économie des régions. Il remarque que les méta capacités se sont formées et que des formes d’alliance entre les acteurs publics et privés se sont développées (l’Agence de l’innovation industrielle par exemple). 
Il émerge également une obligation de vigilance par rapport aux comportements. 

II – La recherche de voies d’évolution

A – Espérer dans les « Dé » pour ne plus désespérer 

« Dé »coupler c’est rompre le lien de causalité entre la croissance et la dégradation de l’environnement. Cette prospective a au départ été promise par l’OCDE et reprise par la suite par l’Europe. Elle se résume par plus de croissance en utilisant moins de ressource.

« Facteur 4 » est un rapport dont l’idée est de faire 2 fois plus de croissance en utilisant 2 fois moins d’émission à effet de serre. 

On commence à construire des indicateurs de découplage. On assiste de plus en plus, dans les pays occidentaux, à des découplages. Malheureusement, il n’y pas d’indicateurs de découplage à l’échelle de la planète.

Le découplage peut être décliné. Au niveau européen, il existe une stratégie thématique pour une utilisation durable des ressources naturelles.
Le découplage permet également de représenter graphiquement des tendances. 

La « dé »matérialisation de l’économie encourage une accumulation dématérialisée. Cet objectif est européen ; il a été intégré dans la stratégie de Lisbonne. Il représenterait un moyen d’atteindre une croissance durable. Par exemple, des négociations ont été engagées concernant le télétravail, qui éviterait aux travailleurs de se déplacer.

B – L’encouragement à l’évolution des modes de production

La vaste dynamique de rationalisation peut se retrouver dans le champ économique. On va parler de rationalisation  écologique des moyens de production. 

Des initiatives ont eu lieu au niveau de l’état : le Ministère de l’Economie a mis en place un Comité Scientifique « Investir dans le développement durable », selon lequel chaque entreprise devrait disposer d’un indicateur pour vérifier son impact sur l’environnement.

L’AFNOR s’est engagée sur ce domaine du développement durable. Elle a créé le guide pour la prise en compte des enjeux du développement durable dans la stratégie et le management de l’entreprise.

L’ADEME fait un gros travail d’appui pour les entreprises. Elle vend des logiciels d’auto évaluation. 

Les formations des grands agents économiques évoluent. Cela indique que quelque chose est entrain de bouger. On constate également une évolution dans le comportement des dirigeants des entreprises, due en partie aux enjeux d’image. De plus en plus fréquemment, les entreprises sont attaquées pour des comportements irresponsables. Elles risquent des campagnes médiatiques ou des boycotts néfastes à leur image. Les retombées peuvent donc être désagréables si certains aspects sont négligés. → Désormais, on va intégrer des critères environnementaux et sociaux : c’est le « total quality management ».

Au niveau des produits, des évolutions sont perceptibles (écoproduits, produits verts, etc…). On constate un repositionnement des productions de certaines entreprises. 

Les stratégies évoluent. Par exemple, BP développe de gros budgets de recherche concernant le solaire. 

C – Public/privé : une nouvelle alliance

Le terme public est ici employé au sens large. Il comprend également le secteur associatif.

On constate que ces acteurs ont tendance à travailler en commun. Les acteurs publics tentent de rallier les entreprises privées au développement durable. On assiste par exemple à des rapprochements entre les ONG environnementales comme « Robin des bois » et le secteur privé du bois. 
Certains sociologues considèrent qu’il faut rester méfiants. Ils ont analysés des rapports, ce qui confirme leur position : il existe une sorte de camouflage.

III – Une dynamique de repositionnement du fonctionnement économique

A – L’instrumentalisation de développement durable comme nouveau secteur d’activité et comme source de croissance économique

Les enjeux environnementaux sont mis en avant, mais souvent de manière intéressée. 

L’idée développée par les institutions est de passer d’une démarche réactive à une démarche proactive. C'est-à-dire transformer une contrainte en opportunité. Novartis, firme pharmaceutique et d’agro technologie a, par exemple, créé une fondation pour redorer son image. Cette dernière met en œuvre des projets dans les pays en développement. Ces calculs sont stratégiques. Dorénavant, les entreprises préfèrent anticiper. 

Les externalités, qui étaient des obstacles, sont entrain d’être transformées en nouvelles sources de dynamisme économique. La dépollution industrielle est, par exemple, devenue un nouveau marché.

B – L’extension du domaine de la ressource

On utilisait des ressources sans se soucier de leur pérennité. C’était du gaspillage. Aujourd’hui, on va repenser la part des inputs par rapport aux outputs. → C’est un véritable changement des rapports avec les ressources.
Derrière le terme de ressource, il existe une idée de gestion. Le management environnemental se développe. Par exemple, le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) a commandé une stratégie mondiale de la conservation, correspondant à une idée de gestion des ressources, développée dès 1980.

On retrouve l’idée de réflexivité ici aussi. De plus en plus, il y a une compréhension réflexive qui se manifeste par une quantification et une optimisation des inputs.

La logique gestionnaire est considérée comme utilitariste, c'est-à-dire avec une intention économique sous jacente assez marquée. 

Un des objectifs est d’améliorer la gestion et d’éviter la surexploitation des ressources naturelles, en reconnaissant la valeur des services éco-systémiques. 

On constate que l’accent mis sur les ressources naturelles est congruent avec une augmentation des gains de productivité. Le recyclage, par exemple, a été recodé pour plus de productivité des ressources extraites : « Faire du déchet une ressources » → slogan de la société ONYX.
Cette extension du domaine de la ressource a été renforcée par un contexte d’approvisionnement énergétique. On introduit désormais l’idée de la baisse de la dépendance à certaines ressources. Il est en effet plus pertinent de fonctionner à partir de ressources renouvelables. Les ressourceries (reconditionnent les ressources) se développent donc.

Le débat à venir se penche plus particulièrement sur une question : rationnement ou sobriété ? Est-ce que la contrainte va être subie ou suivie sur la base d’un choix constant ?

Il existe donc des enjeux géopolitiques. La question de la gouvernance des ressources sera un des grands enjeux des années à venir. 

La « ressourcification de la nature » (Luke) est considérée comme une économie managerielle. 

C – Extension  du domaine de l’efficacité

Certains sociologues considèrent que l’extension du domaine de l’efficacité peut être pensé comme l’adaptation du système économique à moindre coût. On parle de plus en plus d’efficacité énergétique par exemple. 
Cette logique se combine avec la logique de gestion de la ressource. Il existe, par exemple, au Royaume Uni, un site internet (WRAP) permettant de constituer un espèce de marché virtuel. L’idée est ici de fluidifier le fonctionnement économique du marché.

3 objectifs ont été définis : 
- Plus de valeur ajoutée : Créer plus de valeurs en utilisant moins de ressources = Augmentation de la productivité.

- Moins d’incidence : Baisse de l’incidence globale de l’utilisation des ressources sur l’environnement (= éco efficacité).

- De meilleurs moyens de substitution.

D – Les angles morts de l’efficacité

Un angle mort est un effet rebond. Une efficacité accrue ne va pas forcément se traduire par un gain environnemental. 
Par exemple, beaucoup de personnes avaient l’espoir de voir baisser la consommation de papier lors du développement de l’informatique. Cela n’a pas été le cas. Le gain final n’a pas été celui attendu. 
E – Une logique de gestion des flux

On est dans une logique de rationalisation des flux étendue à l’ensemble de la planète. 
Par exemple, la Commission Européenne a sorti un texte et a réfléchi sur l’utilisation des matières. → Ce genre de raisonnement est nouveau.

F – La construction de solution exploratoire

La première de ces solutions exploratoires est l’écologie industrielle, qui une manière de considérer l’économie comme un système avec des inputs et des outputs qu’il faut mettre en relation. Les outputs peuvent devenir des inputs. Les déchets peuvent, par exemple, être réutilisés. On va ainsi les valoriser. 
Plusieurs expériences on vue le jour, comme les éco-parcs, qui regroupent sur un même site un ensemble d’usines, de façon que les déchets d’une de ces usines puissent servir d’input à une autre usine voisine. → Cette vision est organistique. 

Une autre solution consiste à créer des normes (ISO, par exemple : séries de normes environnementales de plus en plus influentes, visant à diminuer les effets environnementaux de certaines pratiques).

On va également réorienter l’économie vers les services. Les entreprises fonderont ainsi leur développement économique sur la vente de services. → C’est une économie de fonctionnalité dont le principe est un « qui loue tout » généralisé. (exemple : Xerox).

IV – Tout change pour que rien ne change

Le développement durable évolue dans un contexte de mondialisation.

A – La globalisation comme contrainte

Gibbs considère que le développement durable n’est que la manifestation de l’adaptation du système économique. D’autres parlent aussi de modernisation écologique. 

→ Un double mouvement s’est créé avec une écologisation  de l’écologie mais aussi une économisation de l’économie.
B – Le développement durable comme forme de management de l’économie

Les investissements sont-ils à hauteur des prétentions affichées ? 

Entre les 3 piliers (économie, écologie et social), il existe une tendance à ce que le pilier économie reste prépondérant. 

Un accent est mis sur les démarches d’engagement volontaire : on fixe un cadre général aux acteurs en leur laissant la palette des solutions à adopter.

Selon Schnabeirg, la productivité reste la logique dominante.

C – Une privatisation de la nature ?

Par exemple, le permis d’émission négociable peut être considéré comme une mise en vente de l’atmosphère. 
GESTION DES RISQUES
Il existe différents types de risques : risques naturels, risques sanitaires, risques humanitaires, risques financiers, etc… 
→ Le terme de « risque » est aujourd’hui employé à outrance.

→ Certains auteurs vont même parler de « risquification » du social, de la politique, etc…

→ Beaucoup de domaines sont concernés.

En sciences sociales, une communauté épistémique s’est constituée.

Beck, en 1986, a écrit un ouvrage majeur sur le sujet.

Les dangers présentent des caractéristiques communes : 

- Le manque de connaissance scientifique au moment où la menace se dessine.

- L’intensité des controverses.

- Les ambiances de conflit ou de crise.

- Un sentiment général que les procédures sont mal adaptées.

- Une difficulté à assigner les responsabilités.

I – Elément de définition : qu’est ce qu’un risque ?

Le risque peut être caractérisé par 2 éléments : 

- Le danger ou la menace qui pèse sur un groupe ou un individu.

- La potentialité à se réaliser (probabilité) : Parler de risque, c’est faire un schéma mental d’anticipation.
Le risque est la combinaison d’un aléa et d’un enjeu. Un aléa peut être une falaise qui s’écroule, par exemple. S’il y a des habitants sous cette falaise, cela devient un enjeu.

D’autres vont parler d’une combinaison entre un aléa et une vulnérabilité.

Si l’aléa naturel existe (on ne peut pas y faire grand-chose), l’humanité peut gérer la vulnérabilité

L’exposition au risque s’est considérablement accrue. Les enjeux ont changé. Cela est du à l’occupation croissante des sols par l’homme. On observe en effet une densification de l’espace. Il y a donc plus de prises pour les aléas naturels, mais aussi technologiques (comme l’explosion de l’usine AZF à Toulouse par exemple).

On constate que la première cause de dégâts matériels et humains est la qualité des constructions.
Dans les années 70, un complément a été ajouté à la nation de risque : l’adjectif « majeur ». Lagadec, un des inspirateurs de la notion de risque majeur, introduit l’idée de complexité des causes. Ces problèmes surviennent rarement mais produisent des effets importants en termes de pertes et de dommages. 

Exemple : l’explosion de Tchernobyl.

Le risque majeur comprend deux critères : 

- Une fréquence faible : a pour conséquence l’oubli du risque par l’homme.

- Une énorme gravité en termes de victimes et de dommages sur les biens, l’environnement, les humains et les animaux.

Selon Giddens, on peut repérer 2 types de risques : 

- Le risque externe : qui vient de l’extérieur de la société, de la nature.

- Le risque manufacturé : qui est le produit de l’activité des hommes.

Nous sommes passés à un changement de perspective : dans les dernières décennies, les rapports se sont inversés : les risques manufacturés priment sur les risques externes.
Certains considèrent que cette dichotomie n’est pas pertinente. Le risque peut être naturel par sa cause, et social par ses effets (exemple : ouragan Katrina, aux USA). → On se pose ainsi des questions sur la densité de population, sur la manière d’organiser des secours, etc…

L’idée de risque peut être opposée à la notion d’incertitude : si on utilise la notion de risque, c’est qu’on peut probabiliser. Malheureusement, on n’a pas actuellement la possibilité de construire ces probabilités.

Selon Beck, le risque est le concept du siècle : celui par lequel nous pouvons changer de société, de type de modernité (vers une modernité réflexive). L’auteur considère que ce que nous échangeons le plus dans notre société actuelle, industrielle, ce sont des biens. Dans une société du risque, nous échangerions des maux.

Pourquoi ? Parce que nous avons des risques nouveaux, d’une nature totalement différente.

D’autres philosophes, dont Anders, ont réfléchi à ces questions. 
Les risques technologiques comprennent 4 caractéristiques :

- Ils sont le produit de la société industrielle, c'est-à-dire le produit de prises de décisions faites dans un univers technico-économique.
- Ils ne peuvent pas être définis dans les catégories spatiales et temporelles actuelles. L’humanité est donc, dans sa totalité, concernée par ces risques. Selon Beck « le SMOG est démocratique » (SMOG = pollution industrielle = brouillard).

Néanmoins, on remarque que les risques sont moindres dans certaines localités. Davis, dans son ouvrage « City of quartz » analyse ce phénomène en s’intéressant à la ville de Los Angeles.

- Les risques technologiques sont des problèmes qui déstabilisent les règles d’attribution des responsabilités. Beck parle « d’irresponsabilité organisée » en prenant l’exemple des OGM. Où faire peser les responsabilités en cas de problème ?

- Les risques technologiques sont des risques invisibles. Exemples : radio activité, pollution atmosphérique, etc… Pour les connaître, il faut passer par la techno science. 

On constate que ces risques sont pour partie la responsabilité de cette même techno science. La situation est donc ambiguë. → La techno science est à la fois la maladie, le thermomètre et le remède. Désormais, nous ne pouvons plus faire confiance à nos sens. Actuellement, on baigne en permanence dans des substances chimiques comme le nonyl-phénol, suspecté de perturber le système hormonal et reproductif humain. Cette substance se trouve dans tous types de produits consommables : pyjamas, meubles, produits nettoyants, ect… 
→ En ce sens, les risques sont difficilement saisissables. Le rôle de la science est constamment réévalué. 

→ Cela pose des problèmes politiques et démocratiques.

La science devient à la fois juge et partie. Elle crée de nouveaux risques, mais on se tourne vers elle pour les résoudre.

II – Les enjeux actuels de la maîtrise des risques

A – De nouvelles contraintes

Il pèse des exigences de maîtrise lorsque les risques se font jour. Cela est très problématique pour les autorités publiques. En effet, la nature des risques est très éloignée de l’approche administrative traditionnelle. Les procédures administratives ne sont pas adaptées à une situation d’incertitude. L’administration est à l’aise avec des situations claires et tranchées.
Les experts ont des difficultés à définir clairement le problème. On ne peut donc pas prétendre à produire des solutions. 

La situation est néanmoins délicate pour les pouvoirs publics qui doivent rassurer l’opinion. Le schéma expertise → solution → information ne marche plus. Les contraintes sont donc nouvelles. 

B – De nouveaux problèmes

Des sources de risque multiples doivent être identifiées, mais aussi hiérarchisées. De nouvelles compétences doivent donc être incorporées dans la sphère politico administrative.

De plus en plus fréquemment, on parle de facteurs de risque (et plus de cause). Par définition, ces derniers sont multiples, variés et disséminés. Leur gestion sera donc complexe. Les sources de facteurs de risque ne sont pas connues avec précision. Il devient donc difficile de justifier des mesures sévères (comme la restriction de vols internationaux en cas d’épidémie de grippe, par exemple).

L’incertitude est triple : 

- Celle de la recherche, tâtonnante.

- Celle des politiques, fonctionnant à l’aveugle.

- Celle du public : Tout un pan de recherche s’est intéressé aux réactions du public. 
Un nouveau problème s’impose : les administrations publiques fonctionnent de manière verticale, fragmentée. Pourtant, quand on est face à une situation qui doit gérer des risques, on devrait appliquer un raisonnement transversal.

C – De nouvelles ressources à construire

2 types de ressources se dégagent : 

- Le management intégré des risques : pour faire face aux problèmes de cloisonnement.

- Le dialogue social : très  important  pour  la  gestion  de  la  confiance et pour construire l’accessibilité des mesures sociales qui peuvent être sévères.

La confiance peut être rapidement perdue suite à une crise. 3 dispositifs sont mis en place pour gérer la confiance : 

- Ce qui tourne autour de la traçabilité : = suivi d’un produit ou d’une personne de la production jusqu’à la distribution. 

La confiance peut être rétablie grâce à un régime d’actions planifiées. Ce dispositif est néanmoins très technique.

- Ce qui tourne autour de la transparence : Le jugement est délégué à des procédures réglementaires, mais aussi participatives (on peut intégrer les ONG dans les dialogues, par exemple). 

- Ce qui tourne autour de la proximité : Déléguer le jugement à des personnes ou des instances dignes de confiance (comme des associations, par exemple).

D – L’élargissement des champs d’action aux parties intéressées (les « stake holders »)

Ces personnes peuvent être des industriels.

Le système européen REACH est une directive obligeant les fabricants et les importateurs de produits cliniques à enregistrer leurs produits. Ils doivent notamment communiquer sur leurs composantes. Pour ce faire, on a discuté avec les partenaires étrangers, la société civile et les ONG. L’avant projet de règlement avait été publié sur Internet, où des consultations ont été mises en place. Au final, le projet a été sérieusement amandé, car plusieurs industriels avaient demandé un certain nombre d’exclusions. 20 000 produits déjà sur le marché n’ont donc pas subi les tests prévus.
III – La multiplication et le repositionnement des acteurs institutionnels dans la gestion des risques

Les agences se multiplient. Ce phénomène est en plein développement en Europe et aux Etats-Unis.

Exemple : Agence de prévention et de surveillance des risques miniers (qui surveille les sols).

On constate aussi le développement de :

- Toute une série d’institutions, qui ont pour fonction de participer à la gestion des risques (exemple : Comité interministériel de prévention des risques naturels et majeurs).

- Toute une série d’organismes consultatifs (exemple  : Conseil supérieur des risques professionnels).

- Des observatoires et des organismes d’étude.

Comme les risques se multiplient, les organismes sont de plus en plus nombreux.

Exemple : Les risques sanitaires sont gérés par 5 organismes : 

- L’Institut de veille sanitaire, qui détecte les événements susceptibles d’affecter la santé de la population et qui est chargé d’alerter les pouvoirs publics en cas de menace.

- L’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé, qui est censée évaluer les risques liés à l’utilisation des produits de santé.

- L’Agence française de sécurité sanitaire des aliments, qui est censée évaluer les risques sanitaires et nutritionnels.

- L’Agence française de sécurité environnementale, qui est censée évaluer les risques sanitaires en matière d’environnement.

- Le Comité national de la sécurité sanitaire, qui évalue et coordine les événements.

IV – Les instruments de gestion des risques

A – La recension et l’estimation des risques

On va effectuer un travail d’inventaire raisonné et critique. Il faut classer et hiérarchiser les risques, ce qui est coûteux. La non perception (ou la non évaluation) des risques ainsi que les dispositifs de gestion des risques coûtent tout aussi, voire plus chers. 
La prévention repose sur une connaissance des risques qui suppose des outils d’analyse : 

- Le scénario (exemple : étude de scénarios de catastrophes nucléaires) a pour objectif d’anticiper et prévoir les accidents.

- Les observatoires et les instituts de veilles mettent en place des systèmes d’alerte. Exemple : l’Institut de veille sanitaire dispose depuis 2003 d’un système de surveillance du risque canicule. En analysant les veilles de mortalité, on peut construire un indicateur très sensible, permettant de mettre le doigt sur des phénomènes qui seraient passés inaperçus. Les services d’urgence font également remonter l’information, ce qui permet de repérer tout risque sanitaire atypique.

Il faut également analyser des signaux, repérés par des capteurs (médecins, hôpitaux, etc…). On peut ensuite lancer une procédure d’enquête.

L’INVS, par exemple, a signé une convention avec l’INSEE pour surveiller les décès en temps réel. 

B – La réparation des dommages

En aval : Réparation des dommages qui sont survenus. Cette gestion passe par les systèmes d’assurance qui consistent à indemniser les assurés.

Certains dommages sont tellement importants et incertains, que certains industriels ne sont plus en mesure de s’assurer.

Les systèmes d’assurance peuvent être publics. Exemple : Pour les catastrophes naturelles, il existe un régime d’indemnisation en France. Les assureurs couvrent les risques, mais ils se réassurent auprès de la Caisse centrale de réassurance. C’est donc l’Etat qui sécurise le dispositif. 

Toute indemnisation est assortie du respect de 2 conditions préalables : 

- La reconnaissance de catastrophe naturelle. 

- Le fait que les biens sinistrés sont bien couverts par un contrat d’assurance « dommage aux biens ».

Depuis quelques années, ce régime de catégorie nationale fait face à une recrudescence sans précédant. Ce régime avait un caractère trop protecteur ; il décourageait toute politique de prévention. On va donc intervenir en 2003, avec la loi dite Bachelot sur les risques technologiques et naturels majeurs. La mesure phare est la prise en compte d’un plan de prévention des risques technologiques. On va également mettre en place un mécanisme d’indemnisation plus rapide.

Cette loi se base sur 4 objectifs : 

- Renforcer l’information du public.

- Maîtriser l’urbanisation dans les zones à risque.

- Prévenir les risques à la source.

- Mieux  garantir  l’indemnisation  des  victimes  en  terme  de  rapidité  et  de  jeu  des  assurances.

C – Réponses et encadrements réglementaires

Il existe deux modalités de réponse : 

- L’interdiction : Quand on a admis le risque, l’administration peut décider d’interdire (comme pour l’amiante, par exemple).

- La déclaration : Est moins restrictive que l’interdiction. Elle peut s’appliquer pour un certain nombre d’activités présentant des risques. Cela vaut pour certains sites ou certains appareils. 

D’autres modalités, qui valent davantage pour les particuliers, ont été mises en place. Depuis le 1er juin 2006, le vendeur est obligé d’annexer au contrat de vente un état des risques et une déclaration des sinistres (s’il y en a eu les années précédentes). Ces modalités entrent dans le PPR (plan de prévention des risques).

On assiste à une montée de la technicité et d’une évaluation de plus en plus sévère des dommages. La couverture des risques devient inévitable. Les primes d’assurance sont donc en hausse. 

Le principe de responsabilité sans faute se généralise. Il existe depuis 1980 aux Etats-Unis et de puis 1995 en France.
D – Les instruments de prévention

La prévention a pour but d’anticiper la manifestation éventuelle d’un risque.

Le terme de vigilance est lié à la prévention. Cette vigilance est de plus en plus structurée : on observe 4 évolutions : 

- L’installation de dispositifs de surveillance (le réseau de surveillance épidémiologique par exemple).

- La mise en place d’outils de traçabilité.

- La  mise  à  disposition de sources d’information. L’opinion publique est demandeuse de transparence. 

- L’augmentation du rôle des médias sur ce type de sujet.

On observe un renforcement des mécanismes de prévention (comme par exemple le fond de prévention des risques naturels). Cela s’explique par une augmentation perceptible de toute une série de sinistres qui ont poussé les autorités locales et nationales à agir.

On change désormais d’optique. Pendant longtemps, c’était l’aléa qui suscitait l’attention. La prévention se déplace désormais vers le contrôle des vulnérabilités, pour tenter de diminuer la vulnérabilité de certains biens et personnes. 

Les démarches de planification sont en hausse. La loi Barnier (1995) a créé le PPR, qui doit être annexé aux documents d’occupation des sols. En principe, les nouvelles constructions vont être interdites ou réglementées dans les zones exposées.

Un PPR comprend une analyse d’événement historique, une qualification des aléas, une évaluation des enjeux (en terme économique et en terme d’infrastructures menacées notamment) et un zonage réglementaire (comprenant 3 zones : blanches, bleues et rouges). Ce zonage est important car il joue un rôle pour l’indemnisation.
La question de ces PPR, et plus particulièrement la question de la planification d’implantation, est revenue sur le tapis avec la catastrophe d’AZF en 2001. On dénombre désormais 9 risques liés au PPR : 
- Les inondations et crues (1er risque)

- Les mouvements de terrain (2ème risque)
- Les avalanches
- Les feux de forêt

- Les mouvements de terrain liés à la sécheresse

- Le littoral

- Les séismes

- Les cyclones

- Les volcans
Les cartes deviennent des outils de diagnostique. Elles jouent un rôle prépondérant de gestion des risques. Il existe différents types de cartes : opérationnelles, informatives, réglementaires et de vulnérabilité. 

Les cartes sont devenues de véritables technologies de gouvernement.

Ce sont les services techniques de l’état qui s’en occupent, sous l’égide des préfets.

La cartographie doit être liée à la gestion des conséquences potentielles. Elle ne vaut que si des menaces prescriptives sont articulées entre elles.

→ Jusqu’en 1995, les procédures de planification étaient confuses. La loi Barnier a imposé une cartographie réglementaire unique avec le PPR. → Cela permet de simplifier les risques.

E – L’information comme instrument de gestion des risques

Gérer les risques, c’est aussi intervenir sur le terrain social. 

Il faut donc gérer l’information qui va circuler, d’autant plus qu’elle peut se répandre très vite et très loin. 

Dans le domaine des risques, au fil des lois, on observe une extension d’obligation de l’information. La loi du 22 juillet 1987 sur la protection civile consacre le droit pour tous citoyens de disposer d’une information relative aux risques. La loi Barnier viendra renforcer cette première disposition. On parle désormais d’un principe d’obligation d’information.

La Convention d’Aarhus, la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et la loi risque de Bachelot (2003) permettent elles aussi le renforcement de l’obligation d’information, valable aussi pour les propriétaires (loi du 3 juillet 2003).

Cette obligation d’information participe à la diffusion d’une culture du risque, que le citoyen doit intégrer. 
→ Cela pose un problème : le citoyen ne contrôle généralement pas ce risque.

V – Prévention, précaution et responsabilité

A – Les efforts de prévention

L’idée de risque aspire au contrôle du monde. Cette idée contient en arrière plan une forme d’anticipation (= contrôle du futur). Cela peut éviter un phénomène d’irréversibilité. 

La prévention empêche des atteintes sévères à l’environnement. On peut parler de « principe de prévention », abordé lors de la Déclaration de Rio (c’est un des 23 principes énoncés).

Suite à la loi Barnier, ce principe est intégré au code de l’environnement : « L’action préventive et la correction aux atteintes à l’environnement doivent en priorité porter sur la source et utiliser les meilleures techniques disponibles à un coût économiquement acceptable. »

La prévention peut être considérée comme une étape. Ewald a réfléchi sur l’état providence. Selon lui on peut distinguer 3 grandes périodes marquant le rapport entre les individus et le risque : 

- L’âge de la prévoyance (19ème siècle)

- L’âge  de  la  prévention  (début  20ème siècle jusqu’au années 70) : On va s’efforcer  de prévenir les risques.

- L’âge de la précaution (années 80 et 90)  : Le lien causal s’avère largement remis en question.
La prévention ne va pouvoir s’installer qu’à partir des risques identifiés. On n’est pas dans une situation d’incertitude.

La précaution est une rupture. Elle doit faire face à des risques méconnus ou mal connus. 

B – Le principe de précaution

a – Tentative de définition

Le principe de précaution est un terme allemand, datant de 1976, selon lequel une politique environnementale ne saurait se contenter d’écarter les risques et de réparer les dommages. On exige une plus grande prudence, notamment par rapport à la question des ressources naturelles.
Fin 80, sur la scène internationale, lors de la seconde Conférence sur la protection de la Mer du Nord, on donne une définition plus précise du principe de précaution : « L’absence de preuves scientifiques du lien causal entre les émissions et les effets ne doit pas empêcher la réduction des pollutions. »
→ En quelques années le principe de précaution est parvenu à une diffusion notable. Il est consacré par des directives et utilisé abondamment. 

Il pose la question des comportements de ceux qui portent des risques. Le principe de précaution dit qu’il est justifié voire impératif de limiter, d’encadrer ou d’empêcher certaines actions potentiellement dangereuses sans attendre que ce danger soit scientifiquement établi de façon certaine.

→ On constate une pluralité des définitions présentes. Lascounes parle de « standard de jugement ».
Définition de la loi Barnier : « L’absence de certitude compte tenue des connaissances scientifiques et techniques du moment ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommage grave et irréversible à l’environnement à un coût économiquement acceptable. »
Le principe de précaution est également présent dans la Déclaration de Rio, le Traité de Maastricht et la Charte de l’environnement (Art. 5) : « Des mesures doivent être prises lorsqu’il existe des raisons suffisantes de croire qu’une activité et un produit risque de poser un dommage éventuel grave et irréversible. »

→ L’environnement a été la base du principe de précaution. On le retrouve maintenant dans plusieurs domaines comme la santé publique et la sécurité alimentaire. 

b – Les implications du principe de précaution

→ On parle ici d’implication en terme d’analyse sociologique. 

On peut considérer que le principe de précaution est un indicateur de réflexivité. → La précaution est une forme de tentative de maîtrise de la maîtrise.

Le principe de précaution met en cause la transcendance de la science. Il déstabilise la science, qui bénéficie d’une crédibilité inattaquable. → On se positionne alors sur l’incertitude mais aussi sur la complexité. 

→ Il faut désormais prendre des décisions dures sur des bases scientifiques molles. 
→ Il faut identifier et donc chiffrer les risques.

Le principe de précaution est également joué du côté des assurances. Devant la montée des sinistres, certaines compagnies ont décidé de réagir. Depuis 1996, elles appliquent le principe de précaution. 

Le principe de précaution sous entend que les mesures doivent être prises, mais pas dans l’urgence. A agir trop vite, on peut produire des conséquences pires.

Il est difficile d’utiliser le principe de précaution dans le domaine de la sécurité alimentaire. En effet, il faut intervenir dans tous les maillons de la chaîne. De ce fait, on a préféré mettre en place la traçabilité.

C – Les questions de responsabilité

a – Un enjeu renouvelé

Jonas considère que la responsabilité est une corrélation du pouvoir. Il parle de « principe de responsabilité ». → Le pouvoir technique et la responsabilité sont liés de manière proportionnelle. 
L’humanité à une capacité à mettre en jeu sa propre survie soit en détruisant, soit en altérant fondamentalement l’humain (par des modifications génétiques par exemple). Jonas définit un nouvel impératif kantien : « Agis de façon que les effets de ton action soit compatibles avec la permanence d’une vie authentiquement humaine sur terre et de façon que les effets de ton action ne soient pas destructeurs pour la possibilité future d’une telle vie. » L’humanité doit donc changer de positionnement moral, remplacé par un « eurisque de la peur » (= fait que l’homme prenne conscience que l’action humaine peut avoir des conséquences importantes).

Jonas met en cause la puissance scientifique, qui, selon lui, n’est plus à la hauteur du pouvoir technologique acquis par l’humanité.

L’auteur valide une nouvelle technique qui passe par la reconnaissance de l’ignorance et qui peut déboucher par une eurisque de la peur. 
→ Cela aboutit à la question de la responsabilité de tous les acteurs. 
→ Des conséquences en découlent : transparence de la gestion, conséquences démocratiques, etc…
b – Conséquences pratiques

Sur le terrain juridique, la précaution est susceptible d’altérer la chaîne des obligations et des responsabilités. Le principe de précaution met fortement en avant l’incertitude, qui n’exonère pas pour autant la responsabilité. 

On remarque une régression de notre société, qui cherche des responsables (comme pour la canicule par exemple). L’accès à l’information, devenu essentiel, accroît ce phénomène de recherche d’un bouc émissaire : il faut désormais informer sur les risques qui courent et sur les choix faits. 

Tout cela interagit avec la sphère politico administrative, qui alimente la crainte du décideur et la peur de la responsabilité pénale. Ainsi, on peut aboutir à un usage excessif du principe de précaution. 

La responsabilité est davantage intégrée dans les textes communautaires (qui abordent la responsabilité environnementale). La directive communautaire de 2004 a instauré un nouveau régime de responsabilité.  

→ On va appliquer de nouveaux comportements en matière assurancielle.  
Le monde anglo-saxon et le monde européen ont des approches totalement différentes. Aux USA, tout partenaire de la firme incriminé est considéré comme potentiellement responsable. En Europe, on applique un système de responsabilité sans rétro activité étendue et sans responsabilité étendue.

La question de la responsabilité s’ouvre en deux temps :

- Sur le long terme : dans une logique qui vise à garantir les effets retards. 

- Dans  les champs d’application : avec une forme d’extension vers de nouveaux biens, plus protégés. 

Exemple : Lors de naufrage de pétroliers, il existe des enjeux de responsabilité. Le FIPOL est censé associer les frimes pétrolières afin d’indemniser les victimes. En agissant ainsi, on déresponsabilise ces firmes. 

Conclusion générale
→ On observe une percée de ce type de vocabulaire dans les discours institutionnels.

→ Il y a peu d’objectifs concrets. → Le bilan est mitigé.
→ On est davantage dans une forme de gestion de la non durabilité que dans une forme d’application du développement durable. Autrement dit, on se situe plus dans une gestion des risques que dans la construction d’un développement durable.
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